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Direction de l'organisation des Soins 

Département Pharmacie et Biologie 

Réf  : DOS-0325-1663-D 

 

ARRETE 
PORTANT CADUCITE DE LA LICENCE N° 06#000740 EXPLOITEE PAR LA SELARL PHARMACIE DE LA 

CONDAMINE – SISE 27 AVENUE VIRGILE BAREL A DRAP (06340) 
 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 5125-5-1 alinéa 2, L. 5125-9 alinéas 2 et 3, L. 5125-

22 alinéa 3, et l’article R. 5132-37 ; 

 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités en date du 16 juillet 2024 portant nomination 
de monsieur Yann BUBIEN en tant que Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-
Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Alpes-Maritimes en date du 30 septembre 1982 autorisant la création d’une officine de 
pharmacie, située Centre Commercial du lotissement « La Condamine » à Drap (06340), sous le numéro de 
licence n°740 ; 
 
Vu l’avis défavorable émis le 7 mars 2025 par le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d'Azur concernant la cessation d’activité de l’officine dénommée SELARL Pharmacie de la 
Condamine sise 27 avenue Virgile Barel à Drap (06340) ; 
 
Vu le courrier de madame VAUGIER-SENES Nicole, titulaire de l’officine de la pharmacie de la Condamine, en 
date du 22 avril 2025 et reçu le 22 avril 2025, sollicitant la restitution de la licence d’officine de pharmacie n° 
06#000740, située 27 avenue Virgile Barel à Drap (06340) à compter du 31 août 2025 ; 
 
Considérant le courrier de madame VAUGIER-SENES Nicole, titulaire de l’officine de la pharmacie de la 
Condamine, en date du 22 avril 2025 et reçu par le 22 avril 2025, sollicitant la restitution de la licence d’officine 
de pharmacie n° 06#000740, située 27 avenue Virgile Barel à Drap (06340) à compter du 31 août 2025 ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La cessation d’activité de l’officine de pharmacie située 27 avenue Virgile Barel à Drap (06340), bénéficiant de la 
licence N° 06#000740 et enregistrée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) 
sous le numéro d’établissement 060005196 et sous le numéro d’entité juridique 060005170 est réputée 
définitive à compter du 31 août 2025. 
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Article 2 :  
 
L’arrêté du préfet des Alpes-Maritimes en date du 30 septembre 1982 autorisant la création d’une officine de 
pharmacie, située Centre Commercial du lotissement « La Condamine » à Drap (06340), sous le numéro de 
licence n°740 est abrogé. 
 
Article 3 :  
 
La fermeture de l’officine susmentionnée sera portée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS). 
 
Article 4 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date de 
notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif territorialement compétent. 
 
Article 5 :  
 
La présente décision sera notifiée aux personnes physiques et morales intéressées : 
- Monsieur le Préfet du département des Alpes-Maritimes, 
- Monsieur le Maire de Drap, 
- Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, 
- Monsieur le Directeur de la CPAM des Alpes-Maritimes, 
- Monsieur le Directeur de la MSA des Alpes-Maritimes. 
 
Article 6 :  
 
Le Directeur de l’organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 20 mai 2025 
 
 
    
   SIGNE   
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Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

Réf  : DOS-0525-4186-D  

 

ARRETE 
PORTANT MODIFICATION DE LA LICENCE N° 13#001004 SUITE AU CHANGEMENT D’ADRESSAGE  
DE LA SELARL PHARMACIE XAVIER DANS LA COMMUNE DE SAINT-REMY-DE-PROVENCE (13210) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.5125-3 et suivants et R.5125-1 et suivants ; 

 

Vu l’article R.5125-11 du code de la santé publique donnant compétence au Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur pour prendre un arrêté modificatif de licence d’officine en cas de 

changement d’adressage ; 

 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités du 16 juillet 2024, portant nomination de monsieur 
Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 28 juin 1994 autorisant la création d’une officine de pharmacie 
sise zone d’activité de la Gare – N° 187, section CV cadastre rénové à Saint-Rémy-de-Provence (13210), sous le 
numéro de licence 13#001004 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 27 décembre 1994, portant enregistrement sous le n° 2184 
d’une déclaration d’exploitation de l’officine de pharmacie sise zone d’activité de la Gare à Saint-Rémy-de-
Provence (13210), par monsieur Denis XAVIER ; 
 
Vu le courriel adressé le 6 mai 2025 par le Cabinet WIZZIOU sis Le Paul Cézanne, 15 rue du Docteur Zamenhof, 
CS 20 468 à Marseille (13322) cedex 16, informant l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
de la modification d’adresse de l’officine de pharmacie sans déplacement, en communiquant : 
- l’attestation du 7 novembre 2024, de la Mairie de Saint-Rémy-de-Provence, située Hôtel de Ville, place Jules-
Pellissier à Saint-Rémy-de-Provence (13538) cedex, précisant que la pharmacie XAVIER est domiciliée 7 impasse 
de la 1ère DFL, ZAC de la Gare à Saint-Rémy-de-Provence (13210) ; 
- le courrier daté du 15 novembre 2024 signé par la SELARL Pharmacie XAVIER exploitée par monsieur Denis 
XAVIER, sollicitant le changement d’adressage suite à l’attestation de la Mairie de Saint-Rémy-de-Provence du 7 
novembre 2024 ; 
 
Considérant que, selon les dispositions de l’alinéa 3 de l’article L.5125-18 du code de la santé publique, la licence 
fixe l’emplacement où l’officine sera exploitée ; 
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Considérant qu’aux termes de l’alinéa 4 de l’article R.5125-11 du code de la santé publique, il doit être porté à la 
connaissance du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur la modification 
de l’adresse sans déplacement de l’officine afin que ce dernier prenne un arrêté modificatif de la licence ; 
 
Considérant que par la déclaration de modification de l’adresse en date du 6 mai 2025, le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur a été informé du changement d’adressage dans la 
commune de Saint-Rémy-de-Provence (13210) ; 
 
Considérant que la nouvelle adresse de la SELARL Pharmacie XAVIER, représentée par monsieur Denis 
XAVIER, est désormais située au 7 impasse de la 1ère DFL, ZAC de la Gare à Saint-Rémy-de-Provence (13210) ; 
et qu’en conséquence, l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 28 juin 1994 doit être modifié en ce sens ; 

 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 28 juin 1994 autorisant la création d’une officine de pharmacie 
zone d’activité de la Gare – N° 187, section CV cadastre rénové à Saint-Rémy-de-Provence (13210), sous le 
numéro de licence 13#001004 est modifié. 

 
Article 2 :  
 
L’officine de pharmacie est désormais implantée 7 impasse de la 1ère DFL, ZAC de la Gare à Saint-Rémy-de-
Provence (13210). 
 
Article 3 :  
 
Cet arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa publication pour 
les tiers. 
 
Article 4 :  
 
Le Directeur de l’organisation des soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
          
 
Fait à Marseille, le 20 mai 2025 
 
 Signé 
 
 Yann BUBIEN 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2025-03-28-00003

Arrêté portant portant renouvellement de

l'autorisation de fonctionnement de

l'Etablissement d'Accueil Médicalisé (EAM)

Altitude

sis 225 rue Saint-Jacques - 05470 Aiguilles

géré par le Centre Hospitalier d'Aiguilles en

Queyras (CHAQ) sis 225 rue Saint-Jacques -

05470 Aiguilles
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Autorisation relative au renouvellement du

CSAPA CONVERGENCE géré par Addictions

France
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

~r 
Réf: DD84-0325-1839-D 
DOMS/PH-PDS/DD84/N°2025-010 

ARRETE 

relatif au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement 
du Centre de Soins d'Accompagnement et de Prévention en Addictions (CSAPA) «Convergence» 

sis 57 avenue Pierre Sémard - 84000 Avignon 
géré par l'association Addictions France 
sise 20 rue Saint-Fiacre - 75002 Paris 

FINESS ET : 84 001 720 6 
FINESS EJ : 75 071 340 6 

Le Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L312-5, L312-5-1, L312-8, L312- 
9, L313-1 et suivants, R313-10-3, D312-204; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques; 

Vu le décret n°2021-1476 du 12 novembre 2021 et le décret modificatif n° 2022-685 du 26 avril 2022 relatifs au 
rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de 
!'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'arrêté n°2022-005 du 3 février 2023 portant programmation des évaluations de la qualité des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux pour les années 2022 à 2027 ; 

Vu l'arrêté n°2025-001 du 13 mars 2025 portant programmation des évaluations de la qualité des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux pour les années 2024 à 2029; 

Vu le nouveau référentiel de la Haute Autorité de Santé pour évaluer la qualité dans les ESMS publié le 
8 mars 2022; 
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Vu la décision n° 2010-05 du 27 septembre 2010 portant autorisation du Centre de Soins, d'Accompagnement 
et de Prévention en Addictologie (CSAPA) géré par l'ANPAA; 

Vu la décision n°2016-007 portant actualisation de la décision n° 2010-05 du 27 septembre 2010 en date du 22 
août 2016 ; 

Vu le rapport d'évaluation de la qualité du CSAPA « Convergence», formalisé suivant la procédure élaborée par 
la Haute Autorité de Santé (HAS) reçu le 5 septembre 2023 ; 

Vu la demande de renouvellement de l'autorisation exprimée par l'établissement par courriel en date du 10 mars 
2025; 

Considérant que les résultats de l'évaluation attestent de la capacité de l'établissement à assurer un 
accompagnement satisfaisant des personnes accueillies; 

Considérant que l'établissement sera soumis au respect du rythme des évaluations du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2029 établi par la décision de programmation du Directeur Général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 13 mars 2025 ; 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

DECIDE 

Article 1 : en application de l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation de 
fonctionnement du CSAPA « CONVERGENCE » géré par l'association Addictions France est renouvelée pour 
une durée de quinze ans à compter du 27 septembre 2025. 

Article 2 : les caractéristiques du CSAPA « CONVERGENCE » sont répertoriées au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) de la façon suivante: 

Entité juridique (EJ) : ADDICTIONS FRANCE 
FINESS EJ : 75 071 340 6 
Adresse : 20, rue Saint-Fiacre - 75002 PARIS 
Statut juridique : Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique 
Numéro SIREN : 775 660 087 

Entité Etablissement (ET) : CSAPA CONVERGENCE 
FINESS ET: 84 001 720 6 
Adresse : 57 avenue Pierre Sémard - 84000 AVIGNON 
Numéro SIRET: 775 660 087 03298 
Code catégorie d'établissement: [197] : Centre de Soins Accompagnement Prévention Addictologie (CSAPA) 
Mode de tarification : [34] ARS/ DG dotation globale 

Capacité : file active 
Code catégorie discipline d'équipement 

Code type d'activité 
Code catégorie clientèle 

[508] Accueil, orientation, soins, accompagnement 
difficultés spécifiques 
[21] Accueil de jour 
[814] Personnes consommant des substances 
psychoactives illicites 

Article 3 : il sera procédé à l'évaluation de la qualité des prestations que délivre l'établissement selon la 
procédure élaborée par la Haute Autorité de Santé mentionnée à l'article L 161-37 du code de la sécurité sociale 
et dans les conditions prévues aux articles L312-8 et D312-204 et suivants du code de l'action sociale et des 
familles. Le renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats des évaluations. 
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Article 4 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le 
changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les 
conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 

Article 5 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y 
compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 6 : le Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le fB AVR. 2025 

Poul"I 
Le Directeur del'Offre Médico-Sociale 

David ,CATILLON 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2025-05-13-00004

Avenant n° 3 à la décision du 17 octobre 2018

portant fixation du taux de l'autorisation de

financement des frais de siège social de

l'Association Départementale pour la

Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des

Alpes-Maritimes (ADSEA 06)
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: D006-0425-3418-D 
DOMS/DPH-PDS/FDS/N°2025-005 

Avenant n° 3 

à la décision du 17 octobre 2018 
portant fixation du taux de l'autorisation de financement des frais de siège social 

de l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des Alpes-Maritimes 
(ADSEA 06) 

située 268 avenue de la Californie - « Le Baie des Anges » - 06200 Nice 

FINESS EJ -ADSEA des Alpes-Maritimes: 06 079 034 2 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment les articles L317-7 VI, R314-87 à R314-94-2; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BU BIEN en qualité de Directeur Général 
de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 18 juillet 2024 ; 

Vu l'arrêté du 10 novembre 2003 fixant la liste des pièces prévues au Ill de l'article 89 du décret n° 2003-1010 
du 22 octobre 2003 relative à la demande d'autorisation de frais de siège et de renouvellement d'autorisation 
de frais de siège social modifié par l'arrêté du 20 décembre 2007 ; 

Vu la décision du 17 octobre 2018 portant fixation du taux autorisé de financement des frais de siège 
social de l'Association Départementale pour la Sauvegarde de !'Enfant à !'Adulte des Alpes-Maritimes; 

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) 2018-2022 conclu entre !'Agence Régionale 
de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association Départementale pour la Sauvegarde de !'Enfant à 
!'Adulte des Alpes-Maritimes (ADSEA 06) ; 

Vu l'avenant n° 1 à la décision du 17 octobre 2018 portant fixation du taux de financement des frais de siège 
social en date d'effet du 17 avril 2023 prorogeant sa durée d'un an soit jusqu'au 18 octobre 2023 ; 

Vu l'avenant n° 2 à la décision du 17 octobre 2018 portant fixation du taux de financement des frais de siège 
social en date d'effet du 12 mars 2024 prorogeant sa durée jusqu'au 31 décembre 2024; 

Vu l'avenant n° 1 au Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2022 en date d'effet du t= janvier 
2023 conclu entre !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association 
Départementale pour la Sauvegarde de !'Enfant à !'Adulte des Alpes-Maritimes (ADSEA 06) prorogeant sa 
durée de 12 mois soit jusqu'au 31 décembre 2023 ; 
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Vu le courrier de prorogation au Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2022 daté du 25 
octobre 2024 et en date d'effet du 1er janvier 2025 conclu entre l'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur et l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des Alpes­ 
Maritimes (ADSEA 06) prorogeant sa durée de 12 mois soit jusqu'au 31 décembre 2025 ; 

Vu la demande en date du 21 mars 2025 de prorogation de la décision des frais de siège de l'Association 
Départementale pour la Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des Alpes-Maritimes (ADSEA 06) ; 

Sur proposition du Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence Régionale 
de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

DÉCIDE 

Article 1er : afin de faire coïncider l'autorisation de frais de siège avec la période de validité du Contrat 
Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM), les prestations de frais de siège, dont la prise en charge est 
autorisée pour les années 2018 à 2022 par décision du 17 octobre 2018, sont prorogées jusqu'au 31 
décembre 2025. 

Cette décision pourra être renouvelée d'un an soit jusqu'au 31 décembre 2026 par la signature d'un nouvel 
avenant. 

Article 2 : la quote-part de chacun des établissements et services médico-sociaux au financement des frais 
de siège reste fixée à 5 % du total des charges brutes des sections d'exploitation. 

Article 3 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de 
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 4 : le Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 

e I RS PACA 
e Directeur de l'Offre Médico-Soêiale 

David CATILLON 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2025-05-13-00003

Avenant n° 3 à la décision du 7 décembre 2018

portant fixation du taux de financement des frais
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.... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DD06-0425-3425-D 
DOMS/DPH-PDS/FDS/N°2025-004 

Avenant n° 3 

à la décision du 7 décembre 2018 
portant fixation du taux de financement des frais de siège social 

de l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés 
des Alpes-Maritimes (ADAPEI-AM) 

située 1 avenue Emmanuel Pontrémoli - Nice la plaine 1 - bâtiment 82 - 06204 NICE Cedex 3 

FINESS EJ - ADAPEI-AM : 06 079 029 2 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L317-7 VI, R314-87 à R314-94-2; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de 
!'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 18 juillet 2024; 

Vu l'arrêté du 10 novembre 2003 fixant la liste des pièces prévues au Ill de l'article 89 du décret n° 2003-1010 
du 22 octobre 2003 relative à la demande d'autorisation de frais de siège et de renouvellement d'autorisation de 
frais de siège social modifié par l'arrêté du 20 décembre 2007 ; 

Vu la décision du 7 décembre 2018 portant autorisation et fixation du taux autorisé de financement des frais de 
siège social de l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes 
(ADAPEI-AM) ; 

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) 2018-2022 conclu entre !'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés 
des Alpes-Maritimes ; 

f 

Vu l'avenant n° 1 à la décision du 7 décembre 2018 portant fixation du taux de financement des frais de siège 
social en date d'effet du 17 avril.2023 prorogeant sa durée d'un an soit jusqu'au 2 janvier 2024 ; 

Vu l'avenant n° 2 à la décision du 7 décembre 2018 portant fixation du taux de financement des frais de siège 
social en date d'effet du 23 juillet 2024 prorogeant sa durée d'un an soit jusqu'au 31 décembre 2024 ; 

Vu l'avenant n° 1 au Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2022 en date d'effet du t= janvier 2023 
conclu entre !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association Départementale des 
Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes prorogeant sa durée de 12 mois soit jusqu'au 2 janvier 
2024; 
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Vu l'avenant n° 2 au Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2022 en date d'effet du 26 juillet 2023 
conclu entre !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association Départementale des 
Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes venant modifier l'article 3-3 relatif aux modalités 
d'affectation des résultats pour les établissements et services médico-sociaux ; 

Vu le courrier de prorogation au Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2018-2022 en date du 25 octobre 
2024, conclu entre !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association Départementale 
des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes, prorogeant sa durée de 12 mois, soit jusqu'au 31 
décembre 2025 ; 

Vu la demande par courrier en date du 23 décembre 2024 de renouvellement de la décision des frais de siège 
de l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes; 

Sur proposition du Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

DÉCIDE 

Article 1 : afin de faire coïncider l'autorisation de frais de siège avec la période de validité du Contrat Pluriannuel 
d'Objectifs et de Moyens (CPOM}, les prestations de frais de siège, dont la prise en charge est autorisée pour 
les années 2018 à 2022 par décision du 7 décembre 2018, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 2025. 

Cette décision pourra être renouvelée d'un an soit jusqu'au 31 décembre 2026 par la signature d'un nouvel 
avenant. 

Article 2 : la quote-part de chacun des établissements et services médico-sociaux au financement des frais de 
siège reste fixée à 5,49 % du total des charges brutes des sections d'exploitation des établissements et services 
gérés par l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes. 

Article 3 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y 
compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 4 : le Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le , 13 MAI 2025 
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Direction de l'Organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

 

Réf : DOS-0525-4184-D 

 

DECISION 
PORTANT ABROGATION DE L’AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE INTERNET DE 

MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE PAR LA PHARMACIE GATTUSO DANS LA COMMUNE 
DE DRAGUIGNAN (83300)  

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence–Alpes–Côte d’Azur 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à L. 5125-41 et 
R. 5125-73 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de monsieur Yann BUBIEN en tant que directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu la décision du 10 décembre 2024 portant autorisation de création d’un site de vente par internet de 
médicaments sans ordonnance exploité par la pharmacie Gattuso à Draguignan (83300) ;  
 
Vu le courrier du 9 mai 2025 adressé par madame Sylvie GATTUSO, pharmacien titulaire de la pharmacie Gattuso 
sise 352 chemin de Saint Jaume à Draguignan (83300), demandant la cessation d’exploitation du site de vente 
de médicaments sans ordonnance dénommé « www.pharmaciesaintjaume.fr » ;  
 
Considérant le courrier du 9 mai 2025 demandant cessation d’exploitation du site de vente de médicaments sans 
ordonnance ;  
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DECIDE 
 

 
Article 1 :  
 
La décision du 10 décembre 2014 portant autorisation de création d’un site de vente par internet de médicaments 
sans ordonnance exploité par la pharmacie Gattuso à Draguignan (83300) est abrogée.  
 
Article 2 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers.  
 
Article 3 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 20 mai 2025 
 
 
 
    
 
    
                                                                                                                        Signé  
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Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-0525-4181-D 

 

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET  

DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE  
PAR LA PHARMACIE DE L’HIPPODROME A MARSEILLE (13010) 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à L. 5125-
41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de création, transfert, 
regroupement et cession des officines de pharmacie et notamment son article 5 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de monsieur Yann BUBIEN en tant que directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation 
des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours 
minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n°13#000781 ;  
 
Vu la demande réceptionnée le 1er avril 2025, adressée par la pharmacie de l’hippodrome sise 88 boulevard 
Mireille Lauze à MARSEILLE (13010), représentée par madame Stéphanie LIVON et madame Emilie PRADO, 
pharmaciens titulaires, exploitant la licence n°13#000781, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par internet de médicaments sans ordonnance dénommé 
« https://pharmaciehippodrome.pharm-upp.fr ». 
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Considérant que la construction et le fonctionnement du site « https://pharmaciehippodrome.pharm-upp.fr » sont 
conformes aux dispositions de l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles 
techniques applicables aux sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-
39 du code de la santé publique ;  
 
Considérant que la vente de médicaments par le biais du site « https://pharmaciehippodrome.pharm-upp.fr » est 
conforme aux dispositions de l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes 
pratiques de dispensation des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les 
pharmacies de secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ;  
 
Considérant que les conditions d’octroi de l’autorisation sont réunies ; 
 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La demande réceptionnée le 1er avril 2025, adressée par la pharmacie de l’hippodrome sise 88 boulevard Mireille 
Lauze à MARSEILLE (13010), représentée par madame Stéphanie LIVON et madame Emilie PRADO, 
pharmaciens titulaires, exploitant la licence n°13#000781, en vue d’obtenir l’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site de vente par internet de médicaments sans ordonnance dénommé 
« https://pharmaciehippodrome.pharm-upp.fr » est accordée. 
 
Article 2 :  
 
En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à l’article R. 5125-71 du code de 
la santé publique, le pharmacien titulaire de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minières 
en informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens.  
 
Article 3 :  
 
En cas de suspension ou de cessation d’exploitation du site internet, le pharmacien titulaire de l’officine ou le 
pharmacien gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minières en informe sans délai le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens. 
 
Article 4 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 5 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 20 mai 2025 
 
         
 
 
 
 

                                                          Signé  
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DÉCISION

PORTANT REFUS D'AUTORISATION DE
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DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE

EXPLOITE PAR LA PHARMACIE SAGRANDI

A CAGNES-SUR-MER (06800)

Agence régionale de santé PACA - R93-2025-05-14-00006 - DÉCISION

PORTANT REFUS D'AUTORISATION DE CRÉATION D'UN SITE DE VENTE PAR INTERNET DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE

EXPLOITE PAR LA PHARMACIE SAGRANDI

A CAGNES-SUR-MER (06800)

58



  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 1/2 

 
 

Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-0525-4031-D 

  

  
 

 

DECISION 
PORTANT REFUS D’AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET DE 

MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE PAR LA PHARMACIE SAGRANDI 
A CAGNES-SUR-MER (06800) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à L. 5125-
41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de monsieur Yann BUBIEN en tant que directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation 
des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours 
minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n° 06#000109 ;  
 
Vu la demande réceptionnée le 21 février 2025, adressée par la SELARL pharmacie Sagrandi sise 29 avenue 
Auguste Renoir à Cagnes-sur-Mer (06800), représentée par monsieur René SAGRANDI, pharmacien titulaire, 
exploitant la licence n°06#000109, en vue d’obtenir l’autorisation de création et d’exploitation d’un site de vente 
par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé « https://pharmacierenoir.pharm-upp.fr » ; 
 
Vu le courrier d’irrecevabilité en date du 10 mars 2025 adressée à la SELARL pharmacie Sagrandi précisant les 
documents manquants à la bonne recevabilité du dossier ;  
 
Vu le courriel de relance en date du 1er avril 2025 ;  
 

Agence régionale de santé PACA - R93-2025-05-14-00006 - DÉCISION

PORTANT REFUS D'AUTORISATION DE CRÉATION D'UN SITE DE VENTE PAR INTERNET DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE

EXPLOITE PAR LA PHARMACIE SAGRANDI

A CAGNES-SUR-MER (06800)

59



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 2/2 

 

Considérant qu’à l’instruction de la demande d’autorisation de vente de médicament par internet des documents 
sont manquants ;  
 
Considérant que les conditions de l’octroi de la décision ne sont pas remplies ;  
 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La demande réceptionnée le 21 février 2025, adressée par la SELARL pharmacie Sagrandi sise 29 avenue 
Auguste Renoir à Cagnes-sur-Mer (06800), représentée par monsieur René SAGRANDI, pharmacien titulaire, 
exploitant la licence n°06#000109, en vue d’obtenir l’autorisation de création et d’exploitation d’un site de vente 
par Internet de médicaments sans ordonnance dénommé « https://pharmacierenoir.pharm-upp.fr » est refusée. 
 
Article 2 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 3 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 14 mai 2025 
 
 
 
 
 
 
              Signé  
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Direction de l’Organisation des Soins 
Département Pharmacie et Biologie 
DOS-0525-3893-D 

 
 

DECISION 
 

portant nomination des membres du Comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée Il » sis 
Hôpital Sainte-Marguerite - Pavillon 9 à Marseille (13274) cedex 9 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1123-1 et suivants ainsi que les articles R.1123-1 et 

suivants ; 
 
Vu la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de Santé Publique - chapitre II recherche 

biomédicale ; 
 
Vu le décret n° 2006-477 du 26 avril 2006 modifiant le chapitre 1er du titre II du livre 1er de la première partie du 

code de la Santé Publique relatif aux recherches biomédicales (dispositions règlementaires) ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu l’arrêté du 16 mai 2018 portant renouvellement de l’agrément des Comités de protection des personnes ;  
 
Vu le décret n° 2021-301 du 19 mars 2021 modifiant le décret relatif aux recherches impliquant la personne 

humaine ;  
 
Vu l’instruction n° DGS/PP12021/125 du 11 juin 2021 relative au renouvellement des membres des Comités de 

protection des personnes et à leur nomination par arrêté des directeurs généraux des Agences Régionales 
de Santé ; 

 
Vu le décret n° 2021-301 du 19 mars 2021 modifiant le décret relatif aux recherches impliquant la personne 

humaine ;  
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant le règlement intérieur type des comités de protection des personnes ; 
 
Vu  le décret n° 2022-323 du 4 mars 2022 qui augmente la composition, passant de 28 à 36 membres ; 
 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités du 16 juillet 2024 portant nomination de 

monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-
Côte d'Azur ;   

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2025-05-07-00005 - Décision ARS PACA CPP2 Nomination nouveaux membres 67



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 2/3 

 

Vu  la décision du 25 novembre 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-
Côte d’Azur en date du 11 juillet 2022 portant nomination des membres du Comité de protection des 
personnes « Sud-Méditerranée Il » sis Hôpital Sainte-Marguerite - Pavillon 9 à Marseille (13274) cedex 9 ;  

 
Vu la demande de modification en date du 5 mai 2025 des responsables administratifs du Comité de protection 

des personnes « Sud-Méditerranée II » ; 
 
Considérant que le mandat des membres des Comités est de trois ans renouvelable et prend fin au terme de 

l'agrément du Comité ; soit au 1er juin 2027 conformément à l’arrêté du 16 mai 2018 portant renouvellement 
de l’agrément des Comités de protection des personnes. 

 
 

D E C I D E  
 
 

Article 1 : la décision du 25 novembre 2024 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur en date du 11 juillet 2022 portant nomination des membres du Comité de protection des 
personnes « Sud-Méditerranée Il » sis Hôpital Sainte-Marguerite - Pavillon 9 à Marseille (13274) cedex 9, est 
abrogée. 
 
Article 2 : sont nommés, en qualité de membre du Comité de protection des personnes « Sud-Méditerranée Il » 
sis Hôpital Sainte-Marguerite - Pavillon 9 à Marseille (13274) cedex 9 : 
 
1ER COLLEGE (technique) : 
 
- 1° au moins huit personnes ayant une qualification et une expérience approfondie en matière de 

recherche impliquant la personne humaine, dont au moins quatre médecins et deux personnes 
qualifiées en raison de leur compétence en matière de biostatistique ou d'épidémiologie : 

 
- Madame Chantal AGABRIEL-PARENT ;  
- Monsieur Houtin BAGHDADI ;  
- Monsieur Claude BAGNIS ;  
- Monsieur Ilyes HAMOUDA ;  
- Monsieur Jean Robert HARLE ;  
- Monsieur Cornel POPOVICI ;  
- Madame Claire DELLA-VEDOVA ; 
- Madame Any BELTRAN ANZOLA.  

 
- 2° au moins deux médecins spécialistes de médecine générale :  

 
- Monsieur Pierre REYES ;  
- Monsieur Claude SICHEL ; 
- Monsieur Gilbert SIMONIN.  

 
- 3° au moins deux pharmaciens hospitaliers : 

 
- Madame Diane BRAGUER ;  
- Madame Bénédicte DELUCA BOSC.  

 
- 4° au moins deux auxiliaires médicaux : 
 

- Monsieur Patrick BOANICHE ;  
- Madame Marie RAFFRAY.  

 
2ème COLLEGE (social) : 
 
- 1° au moins deux personnes qualifiées en raison de leur compétence à l'égard des questions 

d'éthique : 
 

- Monsieur Michel CAILLOL ; 
- Monsieur Dominique TAILLEFER ; 
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2° au moins quatre personnes qualifiées en raison de leur compétence en sciences humaines et sociales 
ou de leur expérience dans le domaine de l’action sociale : 

 
- Madame Janine LAGIER-RICOEUR ;  
- Monsieur Gilbert NAURAYE ;  
- Madame Emma PENTA ; 
- Madame DEL DUCA Sybille. 

  
 
- 3° au moins quatre personnes qualifiées en raison de leur compétence en matière juridique : 
  

- Madame Delphine BOHBOT ;  
- En cours de recrutement ; 
- Madame Anne MEYER-HEINE ; 
- Madame Audrey ZEITOUN.  

 
- 4° au moins six représentants des associations agréées conformément aux dispositions de l'article  

L. 1114-1 : 
 

- Monsieur Yves CASSAR ; 
- En cours de recrutement ; 
- En cours de recrutement ;  
- Monsieur Patrick D’ANGIO ;  
- En cours de recrutement ;  
- Monsieur Didier TREBOSC. 

 
 

Article 3 : le mandat des membres est de trois ans renouvelable et prend fin au terme de l’agrément du comité. 
Conformément aux prescriptions de l’article R. 1123-8 du code de la santé publique, en cas de vacance d'un 
siège survenant en cours de mandat, le remplacement intervient dans les mêmes conditions que la nomination 
pour la durée du mandat restant à courir. 

 
Article 4 : la présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date 
de notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers : 

- d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé : 132 boulevard de Paris 
CS 50039 à Marseille (13331) cedex 03 ; 

- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : Direction Générale de l'Organisation des 
Soins 14 avenue Duquesne à Paris (75350) 07SP ; 

- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 31 rue Jean-François Leca à Marseille (13002). 

Article 5 : le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
Fait à Marseille, le 7 mai 2025 
 
 
 

Signé 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf : DOMS-1224-15756-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2025-001 

DECISION 

autorisant le regroupement des établissements composant 
l'Institut Régional des Sourds (IRS) deProvence 

sis traverse des Fabres, Les Accates - 13011 Marseille 
pour un fonctionnement en dlsposltif intégré 

sous le numéro FINESS unique de l'Institut Education Sensorielle pour Déficients Auditifs (IDA) 
« Les Hirondelles» (FINESS ET: 13 078 457 2) 

géré par l'association de patronage de l'Institut régional des sourds et des aveugles de Marseille 
(IRSAM) 

sise 1 rue Vauvenargues -13007 Marseille 

FINESS EJ: 13 080 437 0 
FINESS ET (EP) IDA LES HIRONDELLES: 13 078 457 2 

FINESS ET (ES) IDA LA REMUSADE : 13 079 798 8 
FINESS ET SAFEP-SSEFIS HIRONDELLES : 13 003 881 3 

FINESS ET SSEFIS LA REMUSADE: 13 080 795 1 

Le Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de l'action sociale et des familles ç!t notamment les articles D312-2, L313-1, L313-3, L313-4, L313-6 
et D313-11 à D313-14; 

Vu le code la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants; 

Vu le décret N° 2010-870 du 26 juillet 2010, le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014, le décret n° 2016-801 du 15 
juin 2016 et le décret n° 2020-147 du 21 février 2020 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L313-1-1 ducode de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico­ 
sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques; 

Vu le décret du 5 juillet 2024 relatif aux modalités de fonctionnement en dispositif intégré des établissements et 
services médico-sociaux ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BU BIEN en qualité de Directeur Général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 18 juillet 2024 ; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 2023 portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 par le Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; · 
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Vu la décision n°2016-375 du 22 mai 2017 relative au renouvellement de fonctionnement des établissements 
composant l'Institut Régional des Sourds (IRS) de Provence : l'Institut Education Sensorielle pour Déficients 
Auditifs (IDA) LES HIRONDELLES - sis traverse des Fabres - Les Accates -13011 Marseille- le SAFEP-SSEFIS 
LES HIRONDELLES, sis traverse des Fabres - Les Accates - 13011 Marseille - L'Institut Education Sensorielle 
pour Déficients Auditifs (IDA) La REMUSADE - sis les Camoins - rue de Ruissatel - 13011 Marseille - Le SSAFIS 
LA REMUSADE sis Les Camoins.- rue de Ruissatel - 13011 MARSEILLE - gérés par l'Association de patronage 
de l'Institut régional des sourds et des aveugles de Marseille (IRSAM), sise 1 rue Vauvenargues - 13007 
MARSEILLE pour une durée de quinze ans à compter du 4 janvier 2017; 

Vu le CPOM 2019-2023 du 22 août 2019 signé entre l'ARS PACA et l'Association de patronage de l'Institut 
régional des sourds et des aveugles de Marseille (IRSAM) pour une durée de cinq ans ; 

Vu la demande écrite de Madame Corinne TROSSET en date du 1er octobre 2024, agissant en qualité de Directrice 
Générale adjointe de l'IRSAM relative au regroupement des établissements composant l'Institut Régional des 
Sourds sous un numéro FI NESS unique; 

Considérant l'objectif d'adapter, au sein de la région, les modes d'intervention aux évolutions des besoins des 
personnes en situation de handicap, notamment par des réponses diversifiées et modulaires ; 

Considérant que le fonctionnement en dispositif intégré nécessite de rendre effectif l'accès aux trois modalités 
d'accompagnement: accueil de jour, internat et prestation en milieu ordinaire ; 

Considérant que le fonctionnement de l'IRS de Provence en dispositif intégré permettra de faciliter le parcours 
des personnes accompagnées entre les différentes modalités d'accompagnement, en créant plus de souplesse 
et une meilleure adaptation aux besoins ; 

Sur proposition de la Directrice de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône de !'Agence régionale 
de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

DECIDE 

Article 1 : le regroupement de l'Institut Education Sensorielle pour Déficients Auditifs (IDA) LES HIRONDELLES 
(FINESS : 13 078 457 2), du SAFEP-SSEFIS LES HIRONDELLES (FINESS : 13 003 881 3), de l'IDA « LA 
REMUSADE » (FINESS: 13 079 798 8), du SSAFIS LA REMUSADE (FINESS: 13 080 795 1), gérés par 
l'Association de patronage de l'Institut régional des sourds et des aveugles de Marseille (IRSAM), pour un 
fonctionnement en dispositif intégré sous le numéro FINESS unique de l'IDA « Les Hirondelles » (ET: 13 078 457 
2), est accordé à compter de la date de signature de la présente décision. 

Article 2: compte-tenu de l'autorisation de fonctionnement en dispositif intégré et du regroupement de l'IDA « LES 
HIRONDELLES», du SAFEP-SSEFIS « LES HIRONDELLES», de l'IDA « La REMUSADE » et du SSAFIS « LA 
REMUSADE » en une structure unique sous le numéro FINESS unique de l'IDA « LES HIRONDELLES», la 
présente décision porte fermeture de l'IDA « LA REMUSADE », du SAFEP-SSEFIS « LES HIRONDELLES » » et 
du SSAFIS « LA REMUSADE ». 

Article 3 : la capacité totale de l'IRS de Provence est fixée à 250 places avec un fonctionnement en file active. 

Article 4 : les caractéristiques de l'enregistrement au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) de l'IRS de Provence sont les suivantes : 

Entité juridique (EJ): Association de patronage de l'Institut Régional des Sourds et des Aveugles de 
Marseille (IRSAM) 
FINESS EJ : 13 080 437 0 
Adresse : 1 rue Vauvenargues - 13007 MARS El LLE 
N° SIREN: 775 559 891 
Statut juridique : Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique 
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Entité établissement (ET} : IRS de Provence· 
FINESS ET: 13 078 457 2 
Adresse : traverse des Fabres - Les Accates - 13011 MARSEILLE 
N°SIRET: 775 559 891 00020 
Code catégorie : [195] Institut pour Déficients Auditifs 

Discipline Activité/Fonctionnement Clientèle Capacité Code Libellé Code Libellé Code Libellé 

842 Préparation à la vie 21 Accueil de jour 318 Déficience auditive 115 professionnelle grave 

842 Préparation à la vie 11 Hébergement 318 Déficience auditive 40 professionnelle complet internat crave 

842 Préparation à la vie 16 Prestation en milieu 318 Déficience auditive 95 professionnelle ordinaire grave 

Article 5: l'implantation géographique de TIRS de Provence est la suivante: 

Site principal Traverse des Fabres - 13011 115 places en accueil de jour IDA« Les 
hirondelles » MARSEILLE 40 places en hébergement complet internat 

Site secondaire Les Camoins - Rue de 95 places en accompagnement en milieu 
Ruissatel'-13011 MARSEILLE ordinaire 

Article 6 : la validité de l'autorisation reste fixée à quinze ans à compter du 4 janvier 2017. 

Article 7 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition 
dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 

Article 8 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 9 : la Directrice de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le '1. § MARS 2025 
Pour le Directeur Général 

de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Le Directeur de l'offre médico-sociale 

David CATILLON 
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Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

Réf  : DOS-0525-4162-D  

 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 13#001196 

A LA SELASU PHARMACIE CANTINI DANS LA COMMUNE DE PORT-DE-BOUC (13110) 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence–Alpes–Côte d’Azur, 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.5125-3 et suivants et R.5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L.5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicaments compromis pour la population ; 
 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités du 16 juillet 2024, portant nomination de monsieur 
Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
Vu le décret n° 2024-1276 du 31 décembre 2024 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, et des collectivités 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 8 septembre 1976 autorisant la création d’une officine de 
pharmacie dans le Centre commercial des Amarantes, quartier de la Grand’Colle à Port-de-Bouc sous le numéro 
de licence 854 ;  
 
Vu la demande enregistrée le 7 mars 2025, présentée par la SELASU PHARMACIE CANTINI (pharmacie 
CANTINI), exploitée par madame Lydia AMENDOLA, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise Centre 
commercial des Amarantes Place des Commerces à Port-de-Bouc (13110) en vue d’obtenir l’autorisation de 
transférer dans un nouveau local situé 2 bis rue René Pontet à Port-de-Bouc (13110) ; 
 
Vu la saisine en date du 13 mars 2025 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, de la Fédération des 
Syndicats Pharmaceutiques de France et de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine ;   
 
Vu l’avis technique favorable rendu le 6 mai 2025 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’avis défavorable rendu le 13 mai 2025 par l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine ;   
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Considérant que la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France n’ayant pas rendu son avis dans les 
délais impartis, celui-ci est réputé rendu ;   
 
Considérant que le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens n’ayant pas rendu son avis dans les délais 
impartis, celui-ci est réputé rendu ;   
 
Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article L.5125-3 du code de la santé publique, pour que soit autorisé 
le transfert d’une pharmacie, deux conditions cumulatives doivent être remplies. D’une part, le transfert d’officine 
doit permettre une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la population résidente et du lieu 
d’accueil choisi par le pharmacien. D’autre part, le transfert ne doit pas compromettre l’approvisionnement 
nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la commune ou des communes d’origine ; 
 
Considérant que le caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à l'article 
L.5125-3-2 du code de la santé publique est satisfait dès lors que les conditions cumulatives sont respectées à 
savoir : 

1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 

2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées aux articles L.164-1 à 
L.164-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions minimales d'installation prévues par 
décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues à l'article L.5125-1-1 A du présent code et ils 
garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 

3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population résidente jusqu'ici non 
desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique est avérée ou prévisible au regard des 
permis de construire délivrés pour des logements individuels ou collectifs ; 

Considérant que par dérogation aux dispositions de l'article L.5125-3-2 du code de la santé publique, le caractère 
optimal de la réponse aux besoins de la population résidente est apprécié au regard des seules conditions prévues 
aux 1° et 2° du même article dans les cas suivants : 
1° Le transfert d'une officine au sein d'un même quartier, ou au sein d'une même commune lorsqu'elle est la seule 
officine présente au sein de cette commune ; 
2° Le regroupement d'officines d'un même quartier au sein de ce dernier ; 
 
Considérant que selon les dispositions de l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique, (il appartient au 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur de définir le quartier d’accueil en 
indiquant le nom des voies, limites naturelles ou infrastructures de transports qui circonscrivent le quartier d’accueil 
du projet de transfert, pour assurer l’information claire et intelligible du public concerné) ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier des Ecarts dans la commune de Port-
de-Bouc (13110) délimité, conformément à l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique : à l’Ouest par la 
N568/les limites communales, au Nord par les limites communales, à l’Est par les limites communales, au Sud 
par la N568 distant de 750 mètres, et qu’il n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire 
en médicaments de la population ;   
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, permet un accès facilité par des 
aménagements piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun 
ou véhicule particulier ;  
 
Considérant ainsi que le premier critère est rempli ;   
 
Considérant, sur le critère d’accessibilité du local de transfert, que les locaux de la nouvelle officine 
remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article R.126-9 du code de la construction et de 
l'habitation, conformément à l’avis favorable de la commission communale d’accessibilité aux personnes 
handicapées de la commune de Port-de-Bouc en date du 27 janvier 2025 ; 
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Considérant l’avis émis en date du 6 mai 2025 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les 
conditions minimales d'installation prévues par les articles R.5125-8, R.5125-9 du code de la santé publique, 
permettent la réalisation des missions prévues à l'article L.5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un 
accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  
 
Considérant que le second critère est rempli ;  
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L.5125-3 1°, L.5125-3-2 et L.5125-3-3 du 
code de la santé publique ;  

 
DECIDE 

 
Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 8 septembre 1976 autorisant la création d’une officine de 
pharmacie dans le Centre commercial des Amarantes, quartier de la Grand’Colle à Port-de-Bouc sous le numéro 
de licence 854 est abrogé à compter de la déclaration d’exploitation de l’officine transférée. 
 
Article 2 :  
 
La demande enregistrée le 7 mars 2025, présentée par la SELASU PHARMACIE CANTINI (pharmacie CANTINI), 
exploitée par madame Lydia AMENDOLA, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise Centre commercial 
des Amarantes Place des Commerces à Port-de-Bouc (13110) en vue d’obtenir l’autorisation de transférer dans 
un nouveau local situé 2 bis rue René Pontet à Port-de-Bouc (13110) est accordée. 
 
Article 3 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 13#001196. Elle est octroyée à l’officine 2 bis rue René 
Pontet à Port-de-Bouc (13110). 
 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
 
Article 4 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil Régional de l’Ordre des 
Pharmaciens. 
 
Article 6 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 7 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
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Article 8 :  
 
Le Directeur de l’organisation des soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 19 mai 2025 
 
 Signé 
 
 Yann BUBIEN 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ref : DD83-0425-3379-D 
DOMS/PH-PDS/DD83/N°2025-015 

DECISION 

portant autorisation de cessation partielle de l'activité de gestion de 8 places 
au sein de l'établissement« LHSS Toulon » 

sis 51 rue Suzanne 83000 Toulon 
géré par l'association Promo Soins 
sise Impasse Mirabeau 83000 Toulon 

FINESS EJ : 83 001 391 8 
FINESS ET: 83 002 714 0 

Le Directeur Général de 
I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article L313-18 ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les article L 1431-2 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration; 

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80- 
1 . 

' 

Vu le décret n°2021-1476 du 12 novembre 2021 et le décret modificatif n°2022-685 du 26 avril 2022 relatifs au 
rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de 
!'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision n°2023-009 du 18 juillet 2023 portant autorisation de création d'une structure de 10 lits halte soins 
santé (LHSS) gérée par l'association Promo Soins Toulon sise Impasse Mirabeau 83000 Toulon ; 

Vu le procès-verbal du Conseil d'Administration de l'association Promo Soins en date du 27 février 2025 actant la 
décision de renoncer à 8 places non installées au sein de l'établissement LHSS Toulon sis 51 rue Suzanne 83000 
Toulon et de transférer ces places à un repreneur; 

Considérant que sur les 10 places autorisées à la suite de la décision N°2023-009 seules 2 sont installées ; 

Considérant la volonté de l'association Promo Soins de renoncer à l'exploitation de 8 places autorisées et non 
installées au sein de l'établissement LHSS Toulon ; 

Considérant qu'un transfert de ces 8 places à un autre organisme gestionnaire sera organisé à la suite de 
l'organisation d'un appel à candidature ; 
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Considérant la décision de l'association Promo Soins de maintenir l'exploitation de 2 places installées au sein de 
l'établissement LHSS Toulon ; 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale du Var de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur ; 

DECIDE 

Article 1 : la cessation partielle et définitive de l'activité d'exploitation des 8 places non installées au sein de 
l'établissement LHSS Toulon, sis 51 rue Suzanne 83000 Toulon, jusqu'alors autorisées et détenues par 
l'association Promo Soins, prend effet à compter de la date de signature de la présente décision. 

Article 2 : la capacité totale de l'établissement LHSS Toulon est désormais fixée à 2 places. 

Article 3 : les caractéristiques du « LHSS Toulon » enregistrées au fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux (FI NESS) sont modifiées comme suit: 

Entité Juridique (EJ) : PROMO SOINS 
N° FINESS EJ : 83 001 391 8 
Adresse : Impasse Mirabeau - 83000 TOULON 
Statut juridique: Association Loi 1901 reconnue d'utilité publique 
Numéro SIREN: 394 819 189 

Entité Etablissement (ET) : LHSS TOULON 
N° FINESS ET: 83 002 714 0 
Adresse : 51 rue Suzanne - 83000 TOULON 
Numéro SIRET: 
Code catégorie établissement : [180] Lits Halte Soins Santé 
Code mode de fixation des tarifs (MFT): [34] ARS/ DG dotation globale 

Pour 2 places : 
Code discipline : 
Code mode de fonctionnement : 
Code catégorie de clientèle : 

[507] 
[11 l 
[840] 

Hébergement médico soc personnes en difficultés spécifiques 
Hébergement complet internat 
Personnes sans domicile 

Article 4: la validité de l'autorisation du LHSS TOULON reste fixée à quinze ans à compter du 18 juillet 2023. 

Article 5 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition 
dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 

Article 6 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de 
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 7 : le Directeur de la délégation départementale du Var de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

A Marseille, le 

Le Directeur d 
· vid CATILLON 
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II.li 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Ref : OO83-0125-0079-D 
DOMS/PH-PDS/DD83/N°2025-002 

DECISION 

portant autorisation de délocalisation 
de l'Equipe Mobile Santé Précarité (EMSP) « PROMO SOINS TOULON » 

sise Impasse Mirabeau - 83000 Toulon 
pour une implantation au 421 avenue du 1er Bataillon d'infanterie de Marine du Pacifique, 

Bâtiment Coste Boyère de l'Hôpital Georges Clémenceau - 83130 La Garde 
gérée par l'Association Promosoins Toulon 

FINESS EJ : 83 001 391 8 
FINESS ET : 83 002 670 4 

Le Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico­ 
sociaux mentionnés à l'article L313-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BU BIEN en qualité de Directeur Général de 
!'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 18 juillet 2024 ; 

Vu l'arrêté portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 signé le 26 octobre 2023 par le Directeur 
Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision n°2022-023 en date du 19 octobre 2022 portant autorisation de création d'une EMSP intervenant 
auprès de personnes confrontées à des difficultés spécifiques située sur la Métropole Toulon Provence 
Méditerranée et gérée par l'association Promosoins Toulon à compter du 1er octobre 2022; 

Vu le dossier déposé par l'Association Promosoins Toulon visant à déménager la totalité des activités de !'Equipe 
Mobile Santé Précarité (EMSP) ; 

Vu le procès-verbal du 9 décembre 2024 relatif à la visite de conformité sur pièce ; 

Considérant que le projet de déménagement proposé satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement 
prévues par le code de l'action sociale et des familles; 

Considérant que le procès-verbal du 9 décembre 2024 relatif à la visite de conformité sur pièce atteste du bon 
fonctionnement des nouveaux locaux et de leur conformité aux conditions techniques minimales d'organisation et 
de fonctionnement ; ' 
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Considérant que la délocalisation n'entraîne pas de changement dans le périmètre d'intervention de l'EMSP ; 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale du Var de !'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur ; 

DECIDE 

Article 1 : le déménagement de l'EMSP « PROMO SOINS TOULON », sise Impasse Mirabeau 83000 Toulon, 
gérée par l'Association Promosoins Toulon, au sein des nouveaux locaux au 421 avenue du 1er Bataillon 
d'infanterie de Marine du Pacifique, Bâtiment Coste Boyère de l'Hôpital Georges Clémenceau, 83130 La Garde, 
est autorisé à compter de la date de signature de la présente décision. 

Article 2 : les caractéristiques de l'EMSP « PROMO SOINS TOULON » sont répertoriées dans le fichier national 
des établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : PROMO SOINS TOULON 
N° FINESS EJ : 83 001 391 8 
Adresse : Impasse Mirabeau - 83000 Toulon 
Statut juridique : Association Loi 1901 non reconnue d'utilité publique 
Numéro SIREN: 394 819189 

Entité établissement (ET) : EMSP PROMO SOINS TOULON 
N° FINESS ET : 83 002 670 4 
Adresse : 421 avenue du 1er Bataillon d'infanterie de Marine du Pacifique, Bâtiment Coste Boyère de !'Hôpital 
Georges Clémenceau - 83130 La Garde 
N° SIRET: 394 819 189 00017 
Catégorie : (608] Equipe mobile médico-sociale précarité EMSP 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : (34] ARS/ DG dotation globale 

Pour la file active : 
Code catégorie discipline d'équipement : 
Code type d'activité: 
Code catégorie clientèle : 

(511] Equipe mobile précarité 
(16] Prestation milieu ordinaire 
(840] Personnes sans domicile 

Article 3: au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition 
dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 

Article 4: la validité de l'autorisation reste fixée à quinze ans à compter du 1er octobre 2022. 

Article 5 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours citoyens » accessible via le site 
www.telerecours.fr. 

Article 6: le Directeur de la délégation départementale du Var de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

A Marseille, le lr2 MAI 2025 
-~~ 

Pour le~de l'ARS PACA 
Le Directeur de l'Offre Médico-Sociale 

David CATILLON 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

~r 
Réf : DD84-0325-2402-D 
DOMS/PH-PDS/DD84/2025-037 

DECISION 

portant autorisation de fonctionnement de l'antenne « La Peyrarde » 
sise 192 B avenue Cessac - 84700 SORGUES 

rattachée à l'IME l'OLIVIER 
sis 106 chemin de Bournereau - 84170 MONTEUX 

géré par l'Association d'Education Spécialisée L'Oiivier 

FINESS EJ : 84 000 059 0 
FINESS ET: 84 000 0251 

Le Directeur Général de 
I' Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L312-5, L312-5-1, DDL312-8, 
L312-9, L313-1 et suivants, R313-10-3, 0312-7-1, 0312-203 et suivants, annexes 3-10; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN, en qualité de Directeur Général de 
!'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 18 juillet 2024 ; 

Vu la décision du 1er octobre 2016 relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de l'Institut 
Médico Educatif (IME) «!'Olivier» sis 106 chemin de Bournereau - 84170 Monteux - géré par l'Association !'Olivier 
pour une durée de quinze ans à compter du 4 janvier 2017 ; 

Vu l'avis favorable de la visite de conformité réalisée en date du 16 janvier 2023 dans les locaux de l'antenne 
située 192 B avenue de Cessac - 84700 Sorgues; 

Vu le courrier de l'organisme gestionnaire en date du 13 mai 2025 notifiant le fonctionnement de l'antenne « La 
Peyrarde » sis 192B avenue de Cessac - 84700 Sorgues ; 

Considérant que l'unité de 17 places d'hébergement complet internat dénommée « la Peyrarde » est 
administrativement et financièrement rattachée à l'établissement principal l'IME l'Ollvier et qu'elle n'a pas de 
gestion autonome ; 

Considérant que le procès-verbal de conformité faisant suite à la visite du 16 janvier 2023 atteste de l'installation 
effective de l'antenne de l'IME L'Oiivier à l'adresse suivante: 192 B avenue Cessac- 84700 Sorgues; 

Considérant que l'installation effective de l'antenne de l'IME L'Oiivier correspond au fonctionnement et aux 
modalités d'organisation des activités actuelles de l'établissement ; 

Considérant que la reconnaissance de l'antenne ne présente aucun impact financier ; 
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Sur proposition du Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

ARRETE 

Article 1 : l'autorisation de fonctionnement de l'antenne « la Peyrarde » située 192 B avenue Cessac - 84 700 
Sorgues et rattachée à l'IME L'Oiivier est accordée à l'Association d'Education Spécialisée L'Oiivier à compter de 
la date de signature de la présente décision. 

Article 2: la capacité totale de l'IME !'Olivier reste fixée à 46 places. 
Cette décision vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la totalité des 
places. 

Article 3 : les caractéristiques de l'IME L'Oiivier et de son antenne sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : ASS D'EDUCATION SPECIALISEE L'OLIVIER 
N° FINESS EJ : 84 000 059 0 
Adresse: 132 CHEMIN DE BOURNEREAU - 84170 MONTEUX 
N°SIREN: 775 714 538 
Statut juridique : Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique 

Entité Etablissement (ET) : IME L'OLIVIER 
N° FINESS ET: 84 000 025 1 
Adresse: 106 CHEMIN DE BOURNEREAU - 84170 MONTEUX 
N° SIRET: 775 714 538 00011 
Catégorie établissement: (183] Institut Médico-Educatif (IME) 
Mode de tarification : (05] ARS établissements médico-soc. non financés dotation globale 

Pour 23 places : 
Discipline : 
Type d'activité : 
Clientèle: 

Pour 6 places : 
Discipline : 
Type d'activité : 
Clientèle: 

(842] Préparation à la vie professionnelle 
(21] Accueil de Jour 
(117] Déficience intellectuelle 

(844] Tous projets éducatifs thérapeutiques et pédagogiques 
[21] Accueil de Jour 
(117] Déficience intellectuelle 

Antenne : unité d'internat « La Peyrarde » 
Adresse: 1928 avenue Cessac - 84700 Sorgues 

Pour 8 places : 
Discipline : 
Type d'activité : 
Clientèle: 

Pour 9 places : 
Discipline : 
Type d'activité: 
Clientèle: 

[842] Préparation à la vie professionnelle 
[11] Hébergement Complet Internat 
[117] Déficience intellectuelle 

[844] Tous projets éducatifs thérapeutiques et pédagogiques 
(11] Hébergement Complet Internat 
[117] Déficience intellectuelle 

Article 4: la validité de l'autorisation de l'IME L'OLIVIER reste fixée à quinze ans à compter du 4 janvier 2017. 
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Article 5: au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition 
dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 

Article 6 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 7: le Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de !'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le ls4 MAI 2025 

"0ur le Directeur Général da l'ARS PACA 
i.e Directeur de ('Offre Médico-Sociale 

David CATILLON 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf : DO06-0325-2400-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2025-027 

DÉCISION 

portant reconnaissance en qualité d'établissement secondaire 
de l'Unité d'Enseignement Élémentaire Autisme (UEEA) de l'École élémentaire Sainte-Hélène 

sise 36 bis avenue Val Marie - 06000 Nice 
rattachée à l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Henri Matisse» 

gérée par l'Association des Pupilles de l'Enseignement Public des Alpes-Maritimes (PEP 06) 
sise 400 boulevard de la Madeleine - 06000 Nice 

FINESS EJ: 06 079 164 7 
FINESS ET principal - IME HENRI MATISSE: 06 080 102 4 

FINESS ET secondaire - UEEA : à créer 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants; 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux mentionnées à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de 
!'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 18 juillet 2024 ; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 2023 portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 par le Directeur Général 
de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision n° 2016-225 du 28 novembre 2016 du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de l'Institut Médico­ 
Éducatif (IME) « Henri Matisse » (ET: 06 080 102 4) sis, 67 avenue Henri Matisse - 06200 Nice, géré par 
l'Association des Pupilles de l'Enseignement Public des Alpes-Maritimes (PEP 06) pour une de durée de quinze 
ans à compter du 4 janvier 2017 ; 

Vu la décision n° 2020-030 du 2 novembre 2020 du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur portant autorisation d'extension de 10 places du Service d'Éducation Spéciale et de 
Soins À Domicile (SESSAD) « Rossetti - Nice» sis, 400 boulevard de la Madeleine - 06200 Nice géré par 
l'Association des Pupilles de l'Enseignement Public des Alpes-Maritimes (PEP 06) et visant à la création d'une 
Unité d'Enseignement Élémentaire Autisme (UEEA) dans le département des Alpes-Maritimes ; 
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Vu la décision N°2024-008 du 8 février 2024 du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur portant cession des 10 places de l'Unité d'Enseignement Élémentaire Autisme (UEEA) 
Sainte Hélène du Service d'Éducation Spéciale et de Soins À Domicile (SESSAD) « Rossetti - Nice» rattaché à 
l'Institut d'Éducation Motrice (IEM) « Rossetti » (ET : 06 078 111 9) sis, 400 boulevard de la Madeleine - 06000 
Nice géré par l'Association des Pupilles de l'enseignement Public des Alpes-Maritimes (PEP 06) en vue d'un 
transfert d'autorisation vers l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Henri Matisse» (ET: 06 080102 4) sis, 67 avenue 
Henri Matisse - 06200 Nice, également géré par l'Association des Pupilles de l'Enseignement Public des Alpes­ 
Maritimes (PEP 06) ; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) 2019-2023 signé le 23 avril 2019 entre !'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'Association des Pupilles de l'Enseignement Public des 
Alpes-Maritimes (PEP 06) prorogé jusqu'au 31 décembre 2025; 

Vu le procès-verbal de conformité de !'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur actant le 
rattachement de l'Unité d'Enseignement Élémentaire Autisme (UEEA) de !'École élémentaire Sainte-Hélène à 
l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Henri Matisse » à compter du 8 février 2024 ; 

Considérant que ce rattachement ne génère aucun surcoût pour l'assurance maladie ; 

Considérant qu'il satisfait aux règles de fonctionnement et d'organisation prévues par le code de l'action sociale 
et des familles ; 

Considérant qu'il convient d'identifier les unités d'enseignement en établissements secondaires pour une 
meilleure visibilité de l'offre ; 

Sur proposition du Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

DÉCIDE 

Article 1 : l'Unité d'Enseignement Élémentaire Autisme (UEEA) de !'École élémentaire Sainte Hélène déjà 
existante et rattachée à l'IME « Henri Matisse » est identifiée en établissement secondaire à compter de la 
signature de la présente décision. 

Article 2: la capacité totale de l'IME « Henri Matisse » (FINESS ET: 06 080 102 4) est portée à 33 places 
d'accueil de jour dont 10 places d'Unité d'Enseignement à destination d'enfants porteurs de troubles du spectre 
de l'autisme (TSA). 

Article 3 : les caractéristiques de l'IME « Henri Matisse » et de son établissement secondaire sont répertoriées 
dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : Association des Pupilles de l'Enseignement Public des Alpes-Maritimes (PEP 06) 
FINESS EJ : 06 079 164 7 
Adresse: 400 boulevard de la madeleine - 06000 NICE 
Statut juridique: 61-Association Loi 1901 reconnue d'utilité publique 
N° SIREN : 310 914 569 

Entité établissement (ET) - principal : IME « Henri Matisse » 
FINESS ET: 06 080 102 4 
Adresse : 67 avenue Henri Matisse - 06200 NICE 
N° SIRET: 310 914 569 00051 
Code catégorie établissement : 183 - Institut Médico-Éducatif 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 57 -ARS/Dotation globalisée CPOM 
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Pour 10 places : 
Code catégorie discipline d'équipement : 

Code type d'activité : 
Code catégorie clientèle : 

Pour 13 places : 
Code catégorie discipline d'équipement : 
Code type d'activité : 
Code catégorie clientèle : 

[844] Tous projets éducatifs, pédagogiques 
et thérapeutiques 
[21] Accueil de jour 
[117] Déficience intellectuelle 

[842 Préparation à la vie professionnelle 
[21] Accueil de jour 
[117] Déficience intellectuelle 

Entité établissement (ET) - secondaire : UEEA - École élémentaire Sainte Hélène 
FINESS ET: à créer 
Adresse: 36 bis avenue Val Marie - 06000 NICE 
N° SIRET: à créer 
Code catégorie établissement: 183 - Institut Médico-Éducatif 

Pour 10 places : 
Code catégorie discipline d'équipement : 

Code type d'activité: 
Code catégorie clientèle : 

[841] Ace. Dans l'acquisition de l'autonomie et de la 
scolarisation 
[21] Accueil de jour 
[437] Troubles du spectre de l'autisme 
Tranche d'âge : 6 - 11 ans 

Article 4 : la valdité de l'autorisation reste fixée à quinze ans à compter du 4 janvier 2017. 

Article 5 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition 
dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits 

Article 6 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 

Article 7 : le Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au gestionnaire 
et publiée au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille le ·7 l MAI 2025 

PouclJ3 DJr: t1r 
Le Directeur de l'Offre Médico-sociale 

David-CATILLON 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

~r 
Réf : OD84-0325-1972-D 
DOMS/PH-PDS/DD84/N°2025-011 

DECISION 

portant cession de l'autorisation 
des Lits Haltes Soins Santé (LHSS) « RHESO 84 » 
anciennement gérés par l'association RHESO 

sise 1740 avenue Dwight Eisenhower 84200 Carpentras 
au profit de l'Association pour !'Hébergement, l'Accueil et la Réinsertion en Provence (AHARP) 

sise 375 rue Pierre Seghers 84000 Avignon 

FINESS ET : 84 001 839 4 
FINESS EJ cédant - RHESO : 84 001 677 8 

FINESS EJ cessionnaire - AHARP : 84 000 092 1 

Le Directeur Général de 
l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le livre 1er, titre 7, chapitre 4 ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L312-1, L313-1 et suivants; 

Vu le décret n° 2020-254 du 13 mars 2020 relatif aux modalités de la cession prévue à l'article L313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BU BIEN en qualité de Directeur Général de 
!'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'arrêté portant adoption du projet régional de santé 2018-2023 signé le 24 septembre 2018 par le Directeur 
Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté du 5 août 2011 portant création de lits halte soins santé (LHSS) porté par l'association RHESO ; 

Vu le jugement du tribunal des activités économiques d'Avignon en date du 29 janvier 2025 ouvrant la procédure 
de redressement judiciaire à l'égard de l'association RHESO ; 

Vu le jugement du tribunal des activités économiques d'Avignon en date du 12 mars 2025 prononçant la liquidation 
judiciaire à l'égard de l'association RHESO ; 

Vu l'offre de reprise d'une partie des activités de l'association RHESO déposée par l'AHARP sise 375 rue Pierre 
Seghers 84000 Avignon, en application de l'article L642-2 du code du commerce ; 

Vu le jugement du tribunal des activités économiques d'Avignon rendu le 19 mars 2025 statuant sur l'offre de 
reprise présentée par l'AHARP et portant adoption du plan de cession des activités de l'association RHESO ; 
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Vu le dossier de demande de cession de l'autorisation des lits haltes soins santé (LHSS) « Rhéso 84 » sis 1740 
avenue Dwight Eisenhower 84200 Carpentras, déposé auprès de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur le 25 avril 2024 par l'AHARP en application de l'article L313-1 du code de l'action sociale et des 
familles; 

Vu l'avis favorable rendu par l'ARS PACA à cette cession d'autorisation, suite au courrier en date du 11 mars 
2025 de Monsieur le Préfet de Vaucluse ; 

Considérant que les financeurs ont pu étudier les offres de reprise et se prononcer sur un choix de repreneurs 
en privilégiant les associations départementales implantées et connues au quotidien des services de l'Etat, 
confirmé par un courrier du 11 mars 2025, de Monsieur le Préfet de Vaucluse ; 

Considérant que le jugement autorise l'association l'AHARP et sous sa responsabilité à prendre la gestion des 
services repris de l'association RHESO dès le jeudi 20 mars 2025 à O heure dans l'attente de l'accomplissement 
de tous les actes nécessaires à la réalisation de la cession en application des dispositions de l'article L642-8 du 
code du commerce; 

Considérant que toute cession d'autorisation d'un établissement ou service médico-social visé par l'article L312- 
1 du code de l'action sociale et des familles doit faire l'objet d'un accord des autorités compétentes pour délivrer 
les autorisations, en vertu des dispositions de l'article précité ; 

Considérant qu'en application de l'article L 313-1 du code de l'action sociale et des familles, l'autorité compétente 
pour délivrer la cession s'assure que le cessionnaire pressenti remplit les conditions pour gérer l'établissement, le 
service ou le lieu de vie et d'accueil dans le respect de l'autorisation préexistante, le cas échéant au regard des 
conditions dans lesquelles il gère déjà, conformément aux dispositions du présent code, d'autres établissements, 
services ou lieux de vie et d'accueil ; 

Considérant qu'il ressort de l'examen du dossier de demande de cession de l'autorisation des lits haltes soins 
santé (LHSS) « Rhéso 84 » présenté par l'AHARP que cette dernière remplit les conditions pour gérer 
l'établissement dans le respect de l'autorisation préexistante et présente les garanties morales, techniques et 
financières nécessaires permettant la continuité de la prise en charge des personnes qui y sont accueillies ; 

Considérant que le projet n'entraîne pas de coûts supplémentaires ni de changement dans l'installation, 
l'organisation ou le fonctionnement de l'activité et permettra la continuité de l'accompagnement des usagers ; 

Considérant que le projet de cession de l'autorisation des lits haltes soins santé (LHSS) « Rhéso 84 »,»sis 1740 
avenue Dwight Eisenhower 84200 Carpentras, présenté par l'AHARP satisfait aux critères de délivrance énoncés 
à l'article L313-4 du code de l'action sociale et des familles ; 

Considérant que le dossier présenté est complet ; 

Considérant que le projet est compatible avec les orientations et les objectifs du schéma régional de santé ; 

Considérant qu'à ce jour, le changement de dénomination sociale du LHSS n'a pas encore été effectué par 
l'INSEE et que la dénomination actuelle doit donc être maintenue dans le cadre de cette autorisation de cession ; 

Considérant qu'une demande d'autorisation de changement de dénomination sociale pourra être soumise 
ultérieurement, une fois l'immatriculation auprès de l'INSEE effectuée ; 

Considérant l'avis favorable émis par l'ARS PACA concernant cette cession d'autorisation au profit de 
l'association AHARP ; 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 
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DECIDE 

Article 1er: la cession de l'autorisation et le transfert de gestion des Lits Halte Soins Santé (LHSS) « Rhéso 84 », 
anciennement gérés par l'association RHESO située 55 rue Alfred Michel - 84200 CARPENTRAS, au profit de 
l'AHARP située 375 rue Pierre Seghers - 84000 AVIGNON, sont accordés à compter du 20 mars 2025. 

Article 2 : la capacité des Lits Halte Soins Santé (LHSS) « Rhéso 84 » reste fixée à 6 places. 

Article 3 : les caractéristiques de l'établissement « LHSS Rhéso 84 » sont répertoriées au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : AHARP 
N° FINESS EJ: 84 000 092 1 
Adresse: 375 RUE PIERRE SEGHERS- 84000 AVIGNON 
N°SIREN: 312 468 358 
Statut juridique : Association Loi 1901 non Reconnue d'Utilité Publique 

Entité Etablissement (ET) : LHSS RHESO 84 
N° FINESS ET: 84 001 839 4 
Adresse: 1740 AVENUR DWIGHT EISENHOWER- 84200 CARPENTRAS 
Code catégorie d'établissement: [180] Lits Halte Soins Santé (L.H.S.S.) 
Mode de tarification : [34] ARS/ DG dotation globale 

Pour 6 places : 
Code discipline : 
Code mode de fonctionnement : 
Code clientèle : 

[507] Hébergement médico soc personnes en difficultés spécifiques 
[11] Hébergement Complet Internat 
[840] Personnes sans Domicile 

Article 4 : la validité de l'autorisation reste fixée pour une durée de quinze ans à compter du 5 août 2011. 

Article 5 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition 
dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code, ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 

Article 6 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y compris 
par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 7 : le Directeur de la Délégation départementale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur et le gestionnaire de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente décision qui sera notifiée au gestionnaire et publiée au recueil des actes administratifs de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 
~.· 11 AVR. 1tTl'.i 

Pour le Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Le Directeur de l'offre médi a-sociale 

David CATILLON 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: OD84-1224-15858-D 
DOMS/PH-PDS/DD84/N°2025-004 

DECISION 

portant cession de l'autorisation du 
Centre d'Accueil et d'Accompagnement à la Réduction des risques pour Usagers de Drogues (CAARUD) 

« Le Patio » 
sis 4 Avenue Saint Ruf- 84000 Avignon 

détenue par l'association Prévention et Soins des Addictions 
sise 102 rue Amelot - 75011 Paris 

au profit de l'association GROUPE SOS SOLIDARITES 
sise 102 rue Amelot - 75011 Paris 

FINESS EJ cédant (Prévention et Soins des Addiction) : 75 001 600 8 
FINESS EJ cessionnaire (GROUPE SOS SOLIDARITES) : 75 001 596 8 

FINESS ET : 84 001 760 2 

Le Directeur Général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique (CSP) ; 

Vu le code de la sécurité sociale (CSS) et notamment le livre t=, titre 7, chapitre 4 ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles (CASF) et notamment les articles L312-1, L 313-1 et suivants; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la reconduction tacite de l'autorisation du CAARUD « Le Patio » pour une durée de quinze ans à compter du 
23 novembre 2021 ; 

Vu les statuts du groupe SOS, reconnaissant l'association GROUPES SOS SOLIDARITES et l'association 
Prévention et Soin des Addictions en tant que membres fondateurs du groupe SOS ; 

Vu le traité de fusion-absorption conclu entre l'association Prévention et Soin des Addictions et l'association 
GROUPE SOS SOLIDARITES signé en date du 30 septembre 2015; 

Vu le procès-verbal de la visite de conformité du 9 septembre 2024 émettant un avis favorable au fonctionnement 
du CAARUD « Le Patio » dans les locaux situés 4 avenue Saint Ruf - 84000 Avignon ; 

Vu le courrier de l'association GROUPE SOS SOLIDARITES en date du 29 octobre 2024 attestant de sa gestion 
du CAARUD « Le Patio » depuis la signature du traité de fusion-absorption ; 

Considérant que l'association GROUPE SOS SOLIDARITES exerce la gestion du CAARUD « Le Patio» depuis 
la signature du traité de fusiori-absorption en date du 30 septembre 2015 ; 
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Considérant que cette gestion n'entraîne pas de modification dans le cadre des activités de l'ESMS et des 
modalités de prise en charge des personnes; 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

DECIDE 

Article 1 : la cession de l'autorisation de gestion du CAARUD « Le Patio», sis 4 Avenue Saint Ruf - 84000 
Avignon, détenue par l'association Prévention et Soins des Addictions, au profit de l'association GROUPE SOS 
SOLIDARITES est autorisée à compter de la date de signature de la présente décision. 

Article 2 : les caractéristiques du CAARUD « Le Patio » sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : GROUPE SOS SOLIDARITES 
FINESS EJ : 75 001 596 8 
Adresse : 102 rue Amelot - 75011 Paris 
Statut juridique: [61] Association Loi 1901 Reconnue d'Utilité Publique 
N° SIREN: 341 062 404 

Entité établissement (ET): CAARUD LE PATIO 
FINESS ET: 84 001 760 2 
Adresse : 4 Avenue Saint Ruf - 84000 Avignon 
N° SIRET: 341 062 404 03001 
Code catégorie d'établissement: [178] Ctre.Accueil/ Accomp.Réduc.Risq.Usag. Drogues (C.A.A.R.U.D.) 
Mode de tarification : [34] ARS/ DG dotation globale 

Article 3 : la validité de l'autorisation reste fixée à quinze ans à compter du 23 novembre 2021. 

Article 4 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition 
dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement 
envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de 
l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en 
charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 

Article 5 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours citoyens » accessible via le site 
www.telerecours.fr 

Article 6 : le Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée au gestionnaire et publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le ·_.1 l AVR. 2025 
Pour le Directeur Général de l'ARS PACA 

Le Directeur de l'offre médico-sociale 

David CATILLON 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DD0S-0425-3145-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2025-033 

DÉCISION 

portant extension de l'amplitude d'ouverture de fonctionnement 
de l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Pierre Merli » 

sis 340 avenue Weisweiller - quartier les terriers - 06600 Antibes 
géré par l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes 

(ADAPEI-AM) 
sise, Nice la plaine 1 - bâtiment 82 - 1 avenue Emmanuel Pontrémoli - 06204 Nice Cedex 3 

FINESS EJ : 06 079 029 2 
FINESS ET : 06 078 505 2 

Le Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles D312-2, L313-1, L313-3, L313-4, L313-6 
et D313-11 à D313-14; 

Vu le code la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010, le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014, le décret n° 2016-801 du 15 
juin 2016 et le décret n° 2020-147 du 21 février 2020 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BU BIEN en qualité de Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 18 juillet 2024 ; 

Vu l'instruction N° DGCS/38/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 relative à la mise en œuvre du 
plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l'offre médico-sociale à destination des 
personnes en situation de handicap 2024-2030 issu de la Conférence nationale du handicap 2023 ; 

Vu l'arrêté du 26 octobre 2023 portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 par le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'appel à manifestation d'intérêt (AMI) du 21 février 2024 pour la mise en œuvre du plan de création de 
50 000 nouvelles solutions et de transformation de l'offre médico-sociale à destination des personnes en 
situation de handicap pour la région Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur - Direction départementale des Alpes-Maritimes - Centre administratif - ·14ï. boulevard du ,vlercantour - 
Bâtiment f\Jlont des Mer-veilles - CS2306'I - 06202 Nice cedex 3 
Tél.: 04.13.55 80.10 / Fax: 04.13 55.80.40 
nttos: / /www. oaca. ars. sa n te. fr/ Page 1/4 

Agence régionale de santé PACA - R93-2025-05-22-00002 - Décision portant extension de l'amplitude d'ouverture de fonctionnement

de l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Pierre Merli »

sis 340 avenue Weisweiller - quartier les terriers - 06600 Antibes

géré par l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes

(ADAPEI-AM) sise, Nice la plaine 1 - bâtiment B2 - 1 avenue Emmanuel Pontrémoli - 06204 Nice Cedex 3

119



Vu la décision n° 2016-203 du 28 novembre 2016 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de l'Institut Médico­ 
Éducatif (IME) « Pierre Merli » pour une durée de quinze ans à compter du 4 janvier 2017 ; 

Vu la décision n° 2017-044 du 3 octobre 2017 relative à l'extension d'une place d'accueil temporaire en internat 
de l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Pierre Merli » sis, 340 avenue Weisweiller - quartier les terriers - 06600 
Antibes géré par l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes 
(ADAPEI-AM), pour une capacité de 85 places dont 72 places d'accueil de jour et 13 places d'internat dont une 
place d'accueil temporaire ; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) signé le 2 janvier 2018 entre l'Association 
Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes (ADAPEI-AM) et l'Agence 
Régionale de Santé Provence Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu la décision n°2021-042 du 9 août 2021 portant autorisation d'extension de 10 places de l'Institut Médico­ 
Éducatif (IME) « Pierre Merli » géré par l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés 
des Alpes-Maritimes (ADAPEI-AM) en vue de la création d'une Unité d'Enseignement Élémentaire Autisme 
(UEEA) implantée au sein de l'École élémentaire Henri Wallon - 10 avenue Louis Cauvin - 06130 Grasse, pour 
une capacité totale de 95 places ; 

Vu la décision n° 2022-049 du 13 septembre 2022 portant modification de la décision n° 42 du 9 août 2021 
portant autorisation d'extension de 1 O places de l'Institut Médico-Éducatif (1 ME) « Pierre Merli » géré par 
l'Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes (ADAPEI-AM) en 
vue de la création d'une Unité d'Enseignement Elémentaire Autisme (UEEA) implantée au sein de l'école 
élémentaire Henri Wallon -10 avenue Louis Cauvin - 06130 Grasse, pour une capacité totale de 95 places; 

Vu la décision 2023-018 du 9 mars 2023 portant rectification de l'article 3 de la décision n°2021-042 autorisant 
l'extension de 10 places de l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Pierre Merli » géré par l'Association 
Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes (ADAPEI-AM) en vue de la 
création d'une Unité d'Enseignement Élémentaire Autisme (UEEA) implantée au sein de l'École élémentaire 
Henri Wallon - 10 avenue Louis Cauvin - 06130 Grasse; 

Vu le projet de l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Pierre Merli » déposé par l'Association Départementale des 
Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes (ADAPEI-AM) dans le cadre de l'appel à manifestation 
d'intérêt (AMI) 50 000 solutions du 21 février 2024, consistant en une extension de 20 jours supplémentaires 
d'ouverture de l'IME en période estivale (ouverture au mois d'août) pour accueillir 10 jeunes en file active 5 jours 
sur 7, et au développement d'un soutien téléphonique et à domicile des familles ; 

Considérant que cette extension d'ouverture au mois d'août vise à répondre aux besoins en solutions de répit 
et de soutien aux aidants recensés sur le territoire en période estivale ; 

Considérant que cette extension vient en complément d'une première offre d'extension du nombre de jours 
d'ouverture en période estivale mise en œuvre par l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Pierre Merli » depuis 2019 à 
moyens constants (ouverture au mois de juillet) permettant ainsi une ouverture sur l'intégralité de la période 
estivale; 

Considérant que le projet a été retenu dans le cadre des arbitrages de l'appel à manifestation d'intérêt (AMI) 
50 000 solutions du 21 février 2024; 

Considérant que cet arbitrage favorable a été notifié à l'Association Départementale des Amis et Parents 
d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes (ADAPEI-AM) par courrier du Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur du 17 juin 2024; 

Considérant que ce projet de répit ne vise en aucun cas une extension de capacité ; 

Considérant que, de ce fait, ce projet est exonéré de la procédure d'appel à projet instituée par le code l'action 
sociale et des familles, et notamment ses articles L313-1 et suivants ; 

Considérant que le projet répond aux besoins identifiés dans le département des Alpes-Maritimes ; 
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Considérant que le projet est conforme au cadre de l'instruction du 7 décembre 2023 et à l'appel à 
manifestation d'intérêt (AMI) du 21 février 2024 susvisés; 

Sur proposition du Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence Régionale de 
Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

DÉCIDE 

Article 1 : l'autorisation d'augmentation du nombre de jours d'ouverture de l'Institut Médico-Éducatif (IME) 
« Pierre Merli » pour le développement de solutions de répit dans la limite de la capacité totale autorisée, à 
destination d'un public jeune présentant tout type de handicap, est accordée à l'Association Départementale des 
Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes-Maritimes (ADAPEI-AM) à compter de la date de signature de la 
présente décision. 

L'ouverture de l'établissement est étendue de 20 jours par an en période estivale (accueil de jour 5 jours sur 7). 
Cette extension se traduira par une augmentation de la file active des personnes accompagnées au sein de 
l'établissement. 

Article 2 : la capacité totale de l'Institut Medico-Éducatif (IME) « Pierre Merli » (FI NESS ET: 06 078 505 2) reste 
fixée à 95 places. 
Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la totalité 
des places. 

Article 3 : les caractéristiques de l'Institut Médico-Éducatif (IME) « Pierre Merli » sont répertoriées dans le fichier 
national des établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants Inadaptés des Alpes­ 
Maritimes (ADAPEI-AM) 
FINESS EJ : 06 079 029 2 
Adresse : Nice la plaine 1 - Bâtiment B2 - 1 avenue Emmanuel Pontrémoli - 06204 Nice Cedex 3 
Statut juridique : 60 - Association loi 1901 non reconnue d'utilité publique 
N° SIREN: 775 552 268 

Entité établissement (ET) : IME « Pierre Merli » 
FI NESS ET: 06 078 505 2 . 
Adresse : 340 avenue Weisweiller - quartier les terriers - 06600 Antibes 
SIRET: 772 552 268 00069 
Code catégorie établissement: [183] Institut Médico-Éducatif 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 57 - ARS/Dotation globalisée CPOM 

Pour 72 places : 
Code discipline d'équipement: [844] Tous projets 
Code type d'activité : [21] Accueil de jour 
Code Clientèle : [117] Déficience intellectuelle 

Pour 12 places : 
Code discipline d'équipement: [844] Tous projets 
Code type d'activité: [11] Hébergement complet Internat 
Code Clientèle : [117] Déficience intellectuelle 

Pour 1 place : 
Code discipline d'équipement: [844] Tous projets 
Code type d'activité : [40] Accueil temporaire avec Hébergement 
Code Clientèle : [117] Déficience intellectuelle 
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Pour 10 places : Unité d'Enseignement Élémentaire Autisme (UEEA) implantée au sein de l'École 
élémentaire Henri Wallon à Grasse pour enfants avec TSA 

Code discipline d'équipement: [840] Accompagnement précoce de jeunes enfants 
Code type d'activité : [21] Accueil de jour 
Code Clientèle : [437] Troubles du spectre de l'autisme 

Article 4 : l'autorisation sera réputée caduque en l'absence d'extension de l'amplitude d'ouverture dans un délai 
de quatre ans suivant la notification de la décision d'autorisation. 

Article 5 : la validité de l'autorisation reste fixée à quinze ans à compter du 4 janvier 2017. 

Article 6 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le 
changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les 
conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 

Article 7 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y 
compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 8 : le Directeur de la Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le 

pf urDl~lreêteur Généra/ de /'ARS PACA 
a rrecteur de /'Offre M 'd• . . 

D . e 1co-Soc,a/e 
av1d CATILLON 
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chargée de

l'examen des projets 2024-2027 relevant de la

compétence exclusive du Directeur Général de
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régionale de santé de Provence-Alpes-Côte
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Direction de l'organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 
Réf  : DOS-0425-3613-D 
 

 
 

DECISION 
PORTANT REJET DE LA LICENCE DE TRANSFERT 

A LA SELARL PHARMACIE SAINTE ANNE DANS LA COMMUNE DE MARSEILLE (13008) 
 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence–Alpes–Côte d’Azur, 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.5125-3 et suivants et R.5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L.5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicaments compromis pour la population ; 
 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités du 16 juillet 2024, portant nomination de monsieur 
Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
Vu le décret n° 2024-1276 du 31 décembre 2024 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d’outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, et des collectivités 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral des Bouches-du-Rhône du 21 juillet 1942 autorisant l’exploitation d’une officine de 
pharmacie située 424 chemin de Mazargues à Marseille (13) sous le numéro de licence 149 ;  
 
Vu la demande enregistrée le 10 février 2025, présentée par la SELARL PHARMACIE SAINTE ANNE (pharmacie 
FAURE), exploitée par madame Catherine FAURE, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 424 
avenue de Mazargues à Marseille (13008) en vue d’obtenir l’autorisation de transférer dans un nouveau local situé 
10 avenue Viton à Marseille (13009) ; 
 
Vu la saisine en date du 20 février 2025 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens, de la Fédération des 
Syndicats Pharmaceutiques de France et de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine ;   
 
Vu l’avis défavorable rendu le 13 mars 2025 par le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ;  
 
Vu l’avis technique favorable rendu le 28 mars 2025 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu l’avis neutre rendu le 15 avril 2025 par l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine ;   
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Considérant que la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France n’ayant pas rendu son avis dans les 
délais impartis, celui-ci est réputé être rendu ; 
 
Considérant que selon les dispositions de l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique, (il appartient au 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur de définir le quartier d’accueil 
en indiquant le nom des voies, limites naturelles ou infrastructures de transports qui circonscrivent le quartier 
d’accueil du projet de transfert, pour assurer l’information claire et intelligible du public concerné) ;   
 
Considérant que la pharmacie FAURE sise 424 avenue de Mazargues à Marseille (13008) est située dans le 
quartier Borély délimité au Nord par l’Huveaune, à l’Est par l’avenue de Mazargues/le chemin du Lancier, au sud 
le chemin du Lancier/l’avenue de Hambourg et à l’Ouest par l’avenue de Hambourg/l’avenue de 
Bonneveine/l’avenue Pierre Mendès France ; 
 
Considérant que le transfert sollicité, s’effectue au sein du quartier Sainte Marguerite délimité au Nord par le 
boulevard Gaston Ramon/le boulevard de la Pugette/le boulevard de Sainte Marguerite/le boulevard Paul Claudel, 
à l’Est par le boulevard Urbain Sud et au Sud par le boulevard de la Gaye/le chemin de la Colline Saint Joseph/la 
rue de l’Horticulture/la traverse de la Gaye/le chemin Joseph Aiguier/l’avenue Massenet et à l’Ouest par le 
boulevard Michelet, de la commune de Marseille sur une distance de 1,3 kilomètre ;  
 
Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article L.5125-3 du code de la santé publique que, pour que soit 
autorisé le transfert d’une pharmacie, deux conditions cumulatives doivent être remplies. D’une part, le transfert 
d’officine doit permettre une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la population résidente 
et du lieu d’accueil choisi par le pharmacien. D’autre part, le transfert ne doit pas compromettre 
l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la commune ou des 
communes d’origine ; 
 
Considérant que le caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à l'article 
L.5125-3-2 est satisfait dès lors que les conditions cumulatives sont respectées à savoir : 

1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 

2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées aux articles L.164-1 à 
L.164-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions minimales d'installation prévues par 
décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues à l'article L.5125-1-1 A du présent code et ils 
garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 

3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population résidente jusqu'ici non 
desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique est avérée ou prévisible au regard des 
permis de construire délivrés pour des logements individuels ou collectifs. 

Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, permet un accès facilité par des 
aménagements piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun 
ou véhicule particulier ;  
 
Considérant ainsi que le premier critère est rempli ;   
 
Considérant que pour le critère d’accessibilité du local de transfert, conformément à l’avis favorable de la 
commission communale d’accessibilité aux personnes handicapées de la commune de Marseille en date du 30 
octobre 2024 joint à la demande, que les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité 
mentionnées à l'article R.162-9 du code de la construction et de l'habitation ; 
 
Considérant l’avis émis en date du 28 mars 2025 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les 
conditions minimales d'installation prévues par les articles R.5125-8, R.5125-9 du code de la santé publique, 
permettent la réalisation des missions prévues à l'article L.5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un 
accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  
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Considérant que le second critère est rempli ;  
 
Considérant que la population municipale de la commune de Marseille s’élève à 877 215 habitants pour 354 
officines, soit un ratio d’une officine pour 2 478 habitants ; que la population municipale du 8ème arrondissement 
de Marseille (13) s’élève à 83 414 habitants pour 31 officines, soit un ratio d’une officine pour 2 690 habitants ; 
que la population municipale du 9ème arrondissement de Marseille (13) s’élève à 76 347 habitants pour 27 
officines, soit un ratio d’une officine pour 2 827 habitants ; 
 
Considérant que la population du quartier d’origine dénommé Borély est desservie par quatre officines : 

- la pharmacie BALESTRA, sise 5 avenue de Hambourg à Marseille (13008),  
- la pharmacie MESSIKA, sise Hermès Park, 64 avenue d’Haïfa à Marseille (13008), 
- la pharmacie SAINTE ANNE, sise 424 avenue de Mazargues à Marseille (13008), 
- la pharmacie LECAILLET, sise 604 avenue de Mazargues à Marseille (13008) ; 

 
Considérant que le transfert demandé n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine, celle-ci restant desservie par :  

- la pharmacie BALESTRA située à une distance de 1,5 kilomètres, 
- la pharmacie MESSIKA située à une distance de 850 mètres, 
- la pharmacie LECAILLET située à une distance de 650 mètres ; 

 
Considérant que la population du quartier d’arrivée dénommé Sainte-Marguerite est déjà desservie par quatre 
officines :  

- la pharmacie DUMAINE-CASANOVA, sise 201 boulevard Michelet à Marseille (13009), 
- la pharmacie MORONI, sise centre médical Sévigné, rue Rabutin Chantal à Marseille (13009), 
- la pharmacie BORRELLI ET DALAKUPEIAN, sise 68 boulevard Sainte Marguerite à Marseille (13009), 
- la pharmacie ADEVAH, sise 158 boulevard de Sainte Marguerite à Marseille (13009) ; 

 
Considérant que la nouvelle officine ne sera pas en mesure de desservir la même population résidente que celle 
du quartier d’origine, en raison de l’éloignement du site demandé pour le transfert, situé à 1,3 kilomètres de 
l’adresse initiale ;  
 
Considérant que le dossier de demande de transfert ne rapporte pas d’éléments relatifs à une augmentation de 
la population résidant dans le quartier d’accueil nécessaire, pour démontrer l’existence d’un besoin 
pharmaceutique supplémentaire à satisfaire ;  
 
Considérant que la troisième condition posée à l’article L.5125-3-2 du code de la santé publique, relative à la 
desserte optimale en médicaments n’est pas satisfaite ;  
 
Considérant, que le transfert ne remplit pas les conditions prévues aux articles L.5125-3 alinéa 1 et L.5125-3-2 
du code de la santé publique ;  

 
 

DECIDE 
 
 

Article 1 :  
 
La demande enregistrée le 10 février 2025, présentée par la SELARL PHARMACIE SAINTE ANNE (pharmacie 
FAURE), exploitée par madame Catherine FAURE, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 424 
avenue de Mazargues à Marseille (13008) en vue d’obtenir l’autorisation de transférer dans un nouveau local situé 
10 avenue Viton à Marseille (13009) est rejetée. 
 
Article 2 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
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Article 3 :  
 
Le Directeur de l’organisation des soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à Marseille, le 24 avril 2025 
 
 Signé 
 
 Yann BUBIEN 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf : DD84-0325-1666-D 
DOMS/PH-PDS/DD84/N°2025-008 

DECISION 

relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement 
du Centre d'accueil et d'accompagnement pour la Réduction des Risques des Usagers de Drogues 

(CAARUD) « La Boutique Aides 84 » 
géré par l'association AIDES 84 

dont le siège est situé 41 rue Portail Magnanen - 84000 AVIGNON 

FINESS EJ : 84 001 489 8 
FINESS ET: 84 001 761 0 

Le Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L312-5, L312-5-1, L312-8, L312- 
9, L313-1 et suivants, R313-10-3, D312-204; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

Vu le décret n°2021-1476 du 12 novembre 2021 et le décret modificatif n° 2022-685 du 26 avril 2022 relatifs au 
rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico- sociaux ; 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BU BIEN en qualité de Directeur Général de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 18 juillet 2024 ; 

Vu la décision n°2022-001 du 24 novembre 2022 portant programmation des évaluations de la qualité des 
ESMS relevant du b) de l'article L313-3 du code de l'action sociale et des familles pour les années 2023 à 2027 ; 

Vu la décision Sl2006-11-23-0090-DDASS du 23 novembre 2006 portant autorisation initiale du Centre d'Accueil 
et d'Accompagnement pour la Réduction des risques des Usagers de drogues (CAARUD) « La Boutique Aides 
84 » géré par l'Association AIDES 84 à Avignon ; 

Vu la décision N°2017-026 relative à la durée d'autorisation du centre d'accueil et d'accompagnement pour la 
réduction des risques des usagers de drogues « La Boutique Aides 84 » géré par l'association AIDES en date 
du 4 avril 2017 ; 

Vu le rapport d'évaluation externe du CAARU D « La Boutique Aides 84 » en date du 3 avril 2019 ; 

Vu le nouveau référentiel de la Haute Autorité de Santé pour évaluer la qualité dans les ESMS publié le 8 mars 
2022; 
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Vu la demande de renouvellement de l'autorisation exprimée par l'établissement par courrier en date du 24 
février 2025 ; 

Considérant que les résultats de l'évaluation externe attestent du caractère satisfaisant du fonctionnement du 
Centre d'Accueil et d'Accompagnement pour la Réduction des risques des Usagers de drogues (CMRUD) « La 
Boutique Aides 84 » géré par l'association AIDES 84 et de l'accompagnement des personnes accueillies; 

Considérant que l'établissement sera soumis au respect du rythme des évaluations du 1er juillet 2023 au 31 
décembre 2027 établi par la décision de programmation du Directeur Général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur signé le 24 novembre 2022 ; 

Sur proposition du Directeur de la Délégation départementale de Vaucluse de l'Agence Régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

DECIDE 

Article 1 : en application de l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation de 
fonctionnement CMRUD « La Boutique AIDES 84 » géré par l'association AIDES 84 est renouvelée pour une 
durée de quinze ans à compter du 24 novembre 2021. 

Article 2 : les caractéristiques du CARRUD sont répertoriées dans le fichier national des établissements 
sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit: 

Entité juridique (EJ) : ASSOCIATION AIDES 84 
FINESS EJ : 84 001 489 8 
Adresse: 41 RUE PORTAIL MAGNANEN - 84000 AVIGNON 
Statut juridique : [60] Association de Loi 1901 non reconnue d'utilité publique 
Numéro SIREN: 349 496 174 

Entité Etablissement (ET) : CAARUD LA BOUTIQUE AIDES 
FINESS ET: 84 001 761 0 
Adresse: 41 RUE PORTAIL MAGNANEN - 84000 AVIGNON 
Numéro SIRET: 349 496174 00286 
Code catégorie d'établissement: [178]: Centre d'Accueil et d'Accompagnement à la Réduction des Risques 
pour les Usager de Drogues (C.A.A.R.U.D.) 
Mode de tarification : [34] ARS/ DG dotation globale 

Capacité : fonctionnement en file active 
Code catégorie discipline d'équipement 

Code type d'activité 
Code catégorie clientèle 

[508] Accueil, orientation, soins, accompagnement 
difficultés spécifiques 
[21] Accueil de jour 
[814] Personnes consommant des substances 
psychoactives illicites 

Article 3 : il sera procédé à l'évaluation de la qualité des prestations que délivre l'établissement selon la 
procédure élaborée par la Haute Autorité de Santé mentionnée à l'article L 161-37 du code de la sécurité sociale 
et dans les conditions prévues aux articles L312-8 et D312-204 et suivants du code de l'action sociale et des 
familles. Le renouvellement de l'autorisation est subordonné notamment aux résultats des évaluations. 

Article 4: au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le 
changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l'action sociale et des familles, ne respecte pas les 
conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L313-4 dudit code ou présente des risques susceptibles 
d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 
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Article 5 : la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de publication, y 
compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 6 : le Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de !'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le t8 AVR. 2025 

Pour le Dir S PACA 
Le D.iredeùr de I' ffre Médico-sociale 

David .CATILLON 
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Décision portant modificaƟon de la décision du 05 novembre 2024 sur la composiƟon de la
formaƟon spécialisée du comité social d’administraƟon de la DRAAF PACA, DirecƟon

régionale de l'alimentaƟon, de l'agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d'Azur

La Directrice régionale de l’AlimentaƟon, de l’Agriculture et de la Forêt,

Vu le code général de la foncƟon publique ;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 modifié relaƟf aux comités sociaux d'administraƟon dans les 
administraƟons et les établissements publics de l'Etat ;

Vu l’arrêté du 7 juin 2022 modifié portant insƟtuƟon et composiƟon des comités sociaux d'administraƟon rele-
vant du ministre chargé de l'agriculture ;

Vu le procès-verbal du bureau de vote électronique du CSA DRAAF PACA du 8 décembre 2022 ;

Vu la décision du 23 décembre 2022 portant créaƟon et composiƟon du comité social d’administraƟon de la 
DRAAF PACA ;

Vu la décision du 23 décembre 2022 portant désignaƟon des organisaƟons syndicales habilitées à désigner des 
représentants des personnels au sein de la formaƟon spécialisée du comité social d’administraƟon de la DRAAF 
PACA à l’issue des résultats des élecƟons professionnelles 2022 ;

Vu la décision portant créaƟon et composiƟon de la formaƟon spécialisée du comité social d’administraƟon de 
la DRAAF PACA du 9 janvier 2023;

Vu la décision du 29 mars 2024 portant modificaƟon de la composiƟon de la formaƟon spécialisée du comité 
social d'administraƟon de la DRAAF PACA ;

Vu la décision du 5 novembre 2024 portant modificaƟon de la composiƟon de la formaƟon spécialisée du comi-
té social d'administraƟon de la DRAAF PACA ;

Suite aux départs et à la démission de 2 candidats de la liste CFDT- Alliance du Trèfle présentée lors des élec-
Ɵons 2022, des représentants ont été désignés par la CFDT-Alliance du Trèfle;

DECIDE :

L’arƟcle 2 de la décision  portant modificaƟon de la composiƟon de la formaƟon spécialisée du comité social
d’administraƟon de la DRAAF PACA du 05 novembre 2024 est remplacé :
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ArƟcle 2

La formaƟon spécialisée est présidée par la présidente du comité social administraƟon de la DRAAF PACA,
Directrice de la DRAAF PACA ou son représentant.

Les représentants du personnel sont désignés comme suit (par ordre protocolaire) :

Nom de l’organisaƟon syndicale Membres Ɵtulaires Membres suppléants
CFDT – Alliance du Trèfle Monsieur Jean- Marc RIVIERE, 

CDI, FAM 
Monsieur Olivier DUFOUR, CDI, 
SRAL

Madame Carole FERRERI, 
Technicien Supérieur, SRFD

Madame Adeline GOLL, AƩaché, 
SRISE

FO Agriculture Monsieur Marc AUDIBERT, IAE, 
SRAL

Monsieur Pierre-Noël CANITROT, 
IAE, SRAL

Madame Alice DUBOIS, IAE, SRAL Madame Barbara MICHELET, SA, 
SRISE

L’élan Commun : CGT SNETAP 
SNUITAM SUD

Madame Sylviane SIRIDAC, Agent 
cont. CDI groupe 2, FAM

Monsieur Carlos ACHA MORETON,
SACN,FAM

La présente décision sera publiée au recueil des actes administraƟfs.

Fait le 25 mars 2025,

La Directrice régionale de l'AlimentaƟon, de
l'Agriculture et de la Forêt

signé

Stéphanie FLAUTO
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 20 janvier 2025

BRIOTET Constance

520 montée Bellavista

83210 SOLLIÈS-PONT

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 208 079 1158 3
 
Madame, 

J’accuse  réception  le  03  décembre  2024  de  votre  dossier  de  demande  d’autorisation 
d’exploiter, réputé complet le 20 janvier 2025, sur la commune de SOLLIÈS-PONT, pour une 
superficie de 00ha 20a 02ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 230.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  20  mai  2025, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2025-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2025

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisée 
avant la date du 20 mai 2025.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision tacite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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          Arrêté portant délégation de signature 
des décisions administratives 

 
Le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’azur,  
recteur de l’académie d'Aix Marseille, chancelier des universités  

 
 

 
VU le Code général de la fonction publique ; 
 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles D.222.20 et R. 222-19 à R. 222-36-5 ; 

 
VU le décret n° 2015-1616 du 10 décembre 2015 modifié relatif aux régions académiques ; 
 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services 

déconcentrés des ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation ;  

 
VU les décrets n° 2019-1554 et n° 2019-1558 du 30 décembre 2019 relatifs aux attributions 

des recteurs de région académique et des recteurs d’académie ;  
 

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités 
académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de 
la vie associative, de l’engagement civique et des sports et à l’organisation des services 
chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU le décret du Président de la République du 31 mai 2024  nommant monsieur Benoit 

DELAUNAY, en qualité de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
recteur de l’académie d’Aix-Marseille, chancelier des universités ; 

 
VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant madame Natacha 

CHICOT en qualité de rectrice de l’académie de Nice ;  
 
VU  le décret du Président de la République du 26 juin 2024 nommant monsieur Emmanuel 

ROUX en qualité de recteur délégué pour l’enseignement supérieur, la recherche et 
l’innovation de la région académique Provence -Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er 
juillet 2024 ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 19 mai 2025 nommant monsieur Jérôme BOURNE 

BRANCHU dans l’emploi de secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-
Côte d’azur le 19 mai 2025 ;  

 
VU l’arrêté ministériel en date du 13 octobre 2021 nommant madame Marie-Laure FOLLOT, 

dans l’emploi d’adjointe au secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-
Côte d’Azur ;  

 
VU l’arrêté ministériel en date du 28 mars 2025 nommant monsieur Jean-Michel LECLERCQ 

dans l’emploi de délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux 
sports de Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2025-01-20-00018 en date du 20 janvier 2025 publié au 

recueil des actes administratifs spécial n° R93-2025-014 du 20 janvier 2025 portant 

délégation de signature à monsieur Benoit DELAUNAY, recteur de l'académie d'Aix-

Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes- Côte d’Azur, chancelier 

des universités 
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-  A R R E T E – 
 

 
 
 
Article 1ER : 
 
Subdélégation de signature est donnée à monsieur Jérôme BOURNE BRANCHU, secrétaire général 
de la région académique Provence-Alpes-Côte d’azur à l’effet de signer, dans le cadre de ses 
attributions et compétences, toutes les décisions administratives.   
 
Article 2 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Jérôme BOURNE BRANCHU, la subdélégation de 
signature qui lui est confiée par l’article premier du présent arrêté sera exercée par madame Marie-
Laure FOLLOT, adjointe au secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
 
Article 3 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Jérôme BOURNE BRANCHU et de madame Marie-
Laure FOLLOT, la délégation de signature qui leur confiée par l’article premier du présent arrêté sera 
exercée de la façon suivante :  

3.1 Par monsieur Jean-Michel LECLERC, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement 

et aux sports de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l'effet de signer au nom du 

recteur de la région académique, dans la limite de ses attributions, l’ensemble des actes relatifs aux  

matières et domaines énumérés ci-après : 

- Promotion, développement et coordination du service civique ;  

- Accès des jeunes à l'information ; 
- Animation et soutien aux associations JEP ; 
- Expérimentations sociales ; 
- Gestion du FONJEP ; 
- Mobilité des jeunes (COREMOB et programme Erasmus+ Jeunesse et Sports) ; 
- Politiques éducatives territoriales. 
- Inspection, contrôle et évaluation des formations aux diplômes de l'animation volontaire, des    
formations aux métiers de l'animation, des professions du sport ; 
- Certification dans le domaine de l'animation (diplômes professionnels) et dans le domaine du 
sport ; 
- Certification des diplômes de l'animation volontaire ; 
- Partenariats et réseaux formations aux métiers de l'animation et formations sport ; 
- Qualité des formations aux diplômes de l'animation volontaire et du champ des professions du 
sport ; 
- Validation des acquis de l’expérience des diplômes du champ des professions sport et des 
diplômes du champ des professions de l'animation ;  
- Agrément des centres de formation des clubs professionnels ; 
- Habilitation des maisons sports santé ; 
- Gestion des conventions d’équipes techniques régionales  
- Gestion des conseillers techniques sportifs (CTS) ; 
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3.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de  monsieur Jean-Michel LECLERCQ, la subdélégation qui 
lui est confiée sera exercée par monsieur Madjid BOURABAA adjoint au délégué régional 
académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de la région académique Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 
 
3.1.2 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Jean-Michel LECLERCQ et de monsieur 
Madjid BOURABAA, la subdélégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Yacine 
GUEMMOUD, chef du pôle jeunesse, engagement et vie associative de la DRAJES, à l’effet de signer, 
dans la limite de ses attributions, l’ensemble des actes relatifs aux matières et domaines énumérés ci-
après : 
- Accès des jeunes à l'information ; 
- Politiques jeunesse (Chantiers jeunes bénévoles) 
- Promotion, développement et coordination du service civique 
 
3.1.3 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Jean-Michel LECLERCQ et de monsieur 
Madjid BOURABAA, la subdélégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Youri FILLOZ, 
chef du pôle formation de la DRAJES, à l’effet de signer, dans  la limite de ses attributions, 
l’ensemble des actes relatifs aux matières et domaines énumérés ci-après : 
- Inspection, contrôle et évaluation des formations aux diplômes de l'animation volontaire, des 
formations aux métiers de l'animation, des professions du sport ; 
- Certification dans le domaine de l'animation (diplômes professionnels) et dans le domaine du 
sport ; 
- Certification des diplômes de l'animation volontaire ; 
- Partenariats et réseaux formations aux métiers de l'animation et formations sport ; 
- Qualité des formations aux diplômes de l'animation volontaire et du champ des professions du 
sport ; 
- Validation des acquis de l’expérience des diplômes du champ des professions sport et des 
diplômes du champ des professions de l'animation ;  
 
3.1.4 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Jean-Michel LECLERCQ et de monsieur 
Madjid BOURABAA, la subdélégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Patrick 
KOHLER, responsable du pôle sport de la DRAJES, à l’effet de signer, au nom du recteur de la région 
académique, dans la limite de ses attributions, l’ensemble des actes relatifs aux matières et 
domaines énumérés ci-après : 
 
- Agrément des centres de formation des clubs professionnels  
- Habilitation des maisons sports santé 
- Gestion des conseillers techniques sportifs (CTS). 
 
 
3.2 Par monsieur Laurent LUCCHINI, conseiller du recteur, délégué régional académique à la 
formation professionnelle initiale et continue et à l’apprentissage, à l'effet de signer, dans la limite 
de ses attributions et compétences, les actes suivants : 

Concernant la formation professionnelle initiale : 

- les ordres de mission et les convocations pour les personnels placés sous l’autorité du DRA -FPIC ; 

- les conventions conclues entre des partenaires (branches professionnelles, entreprises, OPCO, 
associations et autres structures économiques ou sociales) et le rectorat pour la mise en œuvre des 
missions de la DRA-FPIC.  

Concernant la formation professionnelle continue et l’apprentissage : 

- les demandes de positionnement règlementaire des candidats en formation continue pour les 
diplômes suivants : mention complémentaire, CAP, BTS, brevet professionnel et baccalauréat 
professionnel. 
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- les demandes de recevabilité administrative dans le cadre de l’organisation du dispositif de 
validation des acquis de l’expérience professionnelle ; 
- les ordres de mission et les convocations pour les personnels placés sous l’autorité du DRA -FPIC ; 
- les correspondances adressées aux divers partenaires publics ou privés commanditaires de 
formation ; 
- la délivrance des ordres de mission aux conseillers en formation continue ou aux personnels 
intervenant en formation continue par imputation sur le budget des GRETA-CFA ou sur celui des 
partenaires de l'Education nationale ; 
- les arrêtés d’habilitation à pratiquer le contrôle en cours de formation (CCF) pour l’acquisition des 
diplômes de niveau V, IV et III, par la voie de l’apprentissage ou de la formation continue ;  
- les actes concernant le suivi des conventions de formation continue conclues avec les 
administrations régionales, les collectivités territoriales, les entreprises des secteurs privé et public 
et les individuels payants;- l'implantation des emplois gagés enseignants et administratifs auprès des 
GRETA-CFA et les actes préparatoires aux affectations sur ces emplois en relation avec les divisions 
concernées des rectorats des académies d’Aix-Marseille et de Nice ; - les visas des contrats de 
recrutement et des autorisations de licenciement des agents contractuels administratifs et 
enseignants affectés dans les GRETA-CFA ; - la préparation et le secrétariat des réunions du conseil 
consultatif régional de la formation continue (CCRFCA) et de la commission régionale consultative 
compétente à l'égard des conseillers en formation continue (CRC). 

Concernant la validation des acquis de la formation : 

- les actes nécessaires à l’organisation de la mise en place des sessions de la VAF  ; 
- les arrêtés de composition des jurys des examens se déroulant au titre de la VAF. 
 

3.2.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Laurent LUCCHINI, la subdélégation qui lui 
est confiée sera exercée par monsieur Emmanuel DIDIER, adjoint au délégué régional académique à 
la formation professionnelle initiale et continue et à l’apprentissage.  

 

3.3 Par monsieur Olivier CASSAR, directeur du service régional chargé de l’information, de 
l’orientation et de la lutte contre le décrochage scolaire (DRA -IO) à l’effet de signer, dans la limite 
de ses attributions et compétences les actes relevant des matières ci-après énumérées : 

- la coordination régionale du suivi post-affectation en lien avec la mission de lutte contre le 
décrochage scolaire, les réseaux Foquale, et les plateformes de suivi et d’appui aux décrocheurs ; 

- la coordination des différents groupes de travail relatifs à l'information et à l'orientation des 
élèves, qui concourent à la politique régionale d’orientation et à la mise en œuvre du parcours 
avenir, du collège au post-bac ; 

- les études et recherches menées à la demande du Ministre de l'éducation nationale, du recteur de 
région ou à l’initiative de la DRA-IO ; 

- les réponses aux demandes d’information émanant des familles, portant sur l’orientation et 
adressées au recteur de région en concertation avec les IA-DASEN ;  

- l'organisation et l'animation de la commission régionale de recours à l’issue de la première année 
de BTS ;  

- les ordres de mission des intervenants du dispositif insertion jeune ; 

- les ordres de mission et les convocations pour tous les personnels appelés à assister aux réunions 
organisées par la DRA-IO et ceux des personnels relevant du service. 

3.3.1 En cas d’absence ou d’empêchement de  monsieur Olivier CASSAR, la subdélégation qui lui est 
confiée sera exercée par madame Annabel DUPUY, adjointe au directeur du service régional chargé 
de l’information, de l’orientation et de la lutte contre le décrochage scolaire (DRA-IO)   
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3.4 Par monsieur Marc NEISS, délégué régional académique au numérique éducatif (DRA-NE), à l’effet 
de signer l’ensemble des conventions, actes et correspondances nécessaires à la mise en œuvre des 
politiques du numérique éducatif pour l’académie d’Aix-Marseille, et l’ampliation et la notification 
des arrêtés du recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

3.4.1 En cas d’absence ou d’empêchement de  monsieur Marc NEISS, la subdélégation qui lui est 
confiée sera exercée par madame Isabelle AMODIO-ROOS, adjointe au délégué régional académique 
au numérique éducatif. 

 

3.5 Par monsieur Pierre COLONNA D’ISTRIA, directeur de la direction régionale académique des 

systèmes d’information (DRA-SI), à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et 

compétences : 

- les ordres de mission et les convocations à destination des directions académiques ou des 

établissements scolaires et universitaires des académies d’Aix-Marseille et de Nice et des 

personnels relevant de la DRA-SI ; 

- les certificats administratifs attestant des fonctions et services faits par les personnels relevant 

de la DRA-SI ; 

- les bons de commande concernant l'acquisition et la maintenance des matériels 

informatiques et les prestations informatiques à l'intérieur de l'enveloppe budgétaire notifiée.  

 

3.5.1 En cas d’absence ou d’empêchement de  monsieur Pierre COLONNA D’ISTRIA, la subdélégation 

qui lui est confiée sera exercée par monsieur Christophe CHOURAKI, directeur régional académique 

adjoint des systèmes d’information. 
 

 

3.6 Par monsieur Karim DEHEINA, directeur du service régional chargé de la politique immobilière 
de l’Etat (DRA-PIE), à l’effet de signer dans le cadre de son champ de compétence les demandes 
d’autorisations administratives nécessaires à la réalisation de travaux sur le patrimoine affecté aux 
services de l’éducation nationale ou aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel (EPSCP) de la région académique. 

3.6.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Karim DEHEINA, la subdélégation qui lui est 

confiée sera exercée par monsieur Patrice RENOU, adjoint au directeur du service régional chargé 

de la politique immobilière de l’Etat. 

 
 

3.7 Par monsieur Christophe GARGOT, délégué régional aux relations européennes, internationales 
et à la coopération, à l'effet de signer dans la limite de ses attributions et compétences, les actes ci-
après : 

- les correspondances auprès des institutions locales, territoriales, nationales et étrangères liées à la 
mise en œuvre du projet européen et international de la région académique  ; 

- les demandes de rapports ou de statistiques formulées auprès des inspecteurs ou des chefs 
d’établissement ; 

- les avis et les évaluations relatifs à la gestion pédagogique, administrative des dossiers de 
candidature à l’octroi de bourses ou de subventions, à l’intérieur des enveloppes budgétaires 
notifiées ; 
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- les ordres de mission (enseignants, experts) sur le territoire de la région académique liés aux 
réunions de projets internationaux ; 

- les certifications, après expertise de la chargée de mission du F.S.E., d’éligibilité des dépenses et du 
service fait concernant les projets ALCOTRA et projets européens stratégiques (Commission 
Européenne) ; 

- les notifications de subventions aux EPLE dans le cadre des échanges scolaires enseignement 
général au domicile du partenaire de l'OFAJ. 

 

3.7.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Christophe GARGOT la subdélégation qui 
lui est confiée sera exercée par monsieur Nicolas FOURMILLIER, adjoint au délégué régional aux 
relations européennes, internationales et à la coopération. 

 

3.8 Par madame Karen PICANOL, directrice du service régional chargé des achats de l’Etat (DRA-AE) 
à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences les actes ci-après énumérés : 

- les contrats de fournitures et services d’un montant inférieur ou égal à 25  000 euros HT, bons de 
commande et factures correspondantes ; 

- les correspondances et notifications adressées aux fournisseurs à l’exception des mises en 
demeure ;  

- les ordres de mission pour les personnels relevant de la direction.  

3.8.1 En cas d’absence ou d’empêchement de  madame Karen PICANOL la subdélégation qui lui est 
confiée sera exercée par madame Virginie MARTINO, adjointe directrice du service régional chargé 
des achats de l’Etat. 

 

3.9 Par monsieur Christian PEIFFERT, chef du service interacadémique des affaires juridiques, à 
l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du service et 
de compétence régionale. 

3.9.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Christian PEIFFERT, la subdélégation qui lui 
est confiée sera exercée par monsieur Didier PUECH, adjoint au chef du service interacadémique 
des affaires juridiques. 

 

Article 4 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Benoit DELAUNAY, recteur de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des 
universités, subdélégation de signature est donnée à monsieur Emmanuel ROUX, recteur délégué pour 
l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes les décisions 
administratives 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Emmanuel ROUX, subdélégation de signature est 
donnée à monsieur Jérôme BOURNE BRANCHU et à madame Marie-Laure FOLLOT. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Jérôme BOURNE BRANCHU et de madame Marie-
Laure FOLLOT cette subdélégation de signature sera exercée de la manière suivante : 
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4.1 madame Mélanie GALAND directrice du service régional chargé de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation (DRA-ESRI), à l’effet de signer dans le cadre de leur champ de 
compétence les actes ci-après désignés : 

- l’ampliation et la notification des arrêtés du recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 
- la légalisation des diplômes, des certificats de scolarité et des relevés de notes destinés à être 
produits à l’étranger ; 
- l’attribution de dérogations aux étudiants handicapés pour inscription au DAEU ; 
les avis relatifs aux demandes de recours gracieux formulées dans la cadre du contrôle de l'assiduité 
des étudiants ; 
- les autorisations des étudiants à prolonger ou à renouveler leur séjour hors du territoire 
métropolitain, au-delà d’une année universitaire, afin d’assurer à leurs parents le maintien du 
bénéfice des prestations familiales ; 
- les ordres de mission temporaires à l’étranger concernant les praticiens hospitaliers ; 
- les arrêtés de mise à disposition temporaire des personnels hospitalo-universitaires ; 
- la liste des candidatures recevables au concours national d ’agrégation de l’enseignement 
supérieur ; 
- la validation des campagnes d'emplois des établissements publics à caractère scientifique, culturel 
et professionnel (EPSCP) de l’académie (ATRIA) ; 
- les autorisations ou refus d'enseigner pour les personnels des établissements privés reconnus par 
l’État ; 
- les dispenses de la condition préalable de cinq ans de fonction d’enseignement pour pouvoir 
exercer des fonctions de direction d’un établissement d’enseignement supérieur privé à distance ; 
- la signature des diplômes nationaux de l'université de Toulon et de l’Université Côte d’Azur. 
- les autorisations de cumul de fonctions et de rémunérations pour les personnels relevant de la 
DRA-ES ; 
- les ordres de mission et les convocations pour les personnels appelés à assister aux réunions 
organisées par la DRA-ES ou en relevant. 
 
 
 

4.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de  madame Mélanie GALAND la subdélégation qui lui est 
confiée sera exercée par madame Catherine CARBONE, adjointe à la directrice du service régional 
chargé de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation 
 
 

4.2 monsieur Marc BRUAND directeur général du centre régional des œuvres universitaires et 

scolaires d'Aix-Marseille à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les actes 

relatifs à la gestion administrative des bourses d'enseignement supérieur. 

4.2.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Marc BRUAND la subdélégation qui lui est 
confiée sera exercée par madame Magali TORCK, adjointe au directeur général du centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires d'Aix-Marseille-Avignon. 
 

 

4.3 madame Mireille BARRAL directrice générale du centre régional des œuvres universitaires et 

scolaires de Nice-Toulon à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les 

actes relatifs à la gestion administrative des bourses d'enseignement supérieur. 

4.3.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Mireille BARRAL la subdélégation qui lui est 
confiée sera exercée par monsieur Julien BREMOND, adjoint à la directrice générale du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de Nice-Toulon 
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4.4 Par monsieur Christian PEIFFERT, chef du service interacadémique des affaires juridiques, à l’effet 
de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du service dans le 
champ de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation. 

4.4.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Christian PEIFFERT, la subdélégation qui lui 
est confiée sera exercée par monsieur Didier PUECH, adjoint au chef du service interacadémique des 
affaires juridiques. 

 
 

 
Article 5 :  

Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’azur est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur.      

 
 
 
 

                                       

                                        Fait à Aix-en-Provence, le 19 mai 2025 

 

                                                                                                          SIGNÉ 

              

Benoit DELAUNAY 
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                                                                                    Arrêté 

portant subdélégation de signature des actes de gestion financière 

Le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’azur,  

recteur de l’académie d'Aix Marseille, chancelier des universités 

 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

VU le Code général de la fonction publique ; 

VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles L. 222-2, L. 613-1, L. 641-5, L. 642-1, R. 222-1 
à R. 222-36-5, D. 612-1-3 à D. 612-1-35, D. 612-32-2, D. 612-34, D. 643-6 et R. 672-5 ; 

VU le Code de la commande publique ; 

VU  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur 
l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics et aux décisions prises 
par l'Etat en matière de prescription quadriennale ;  

VU le décret n° 2004-208 du 3 mars 2004 relatif aux modalités de prestation de serment des 
comptables publics ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU  le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et 
pécuniaire des régisseurs ; 

VU  le décret n° 2008-228 du 5 mars 2008 modifié relatif à la constatation et à l’apurement des 
débets des comptables publics et assimilés ; 

VU le décret n° 2012-1246 modifié du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique  

VU le décret n° 2015-1616 du 10 décembre 2015 modifié relatif aux régions académiques ;  

VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services 
déconcentrés des ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, 
de la recherche et de l’innovation ; 

VU les décrets n° 2019-1554 et n° 2019-1558 du 30 décembre 2019 relatifs aux attributions des 
recteurs de région académique et des recteurs d’académie ;  

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités 
académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation pop ulaire, de la 
vie associative, de l’engagement civique et des sports et à l’organisation des services chargés 
de leur mise en œuvre ; 

VU le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-
408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics 
et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ; 

VU    l’arrêté ministériel du 22 octobre 2008 modifié relatif à la constatation des débets des 
comptables publics et assimilés et à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs ; 

Région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2025-05-19-00006 - Arrêté de subdélégation de signature du recteur de région

académique PACA en matière d'ordonnancement secondaire-Mai 2025 191



 
2 

VU    l’arrêté ministériel du 3 juillet 2009 modifié portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et leurs délégués des ministères de l’éducation  
nationale et de l’enseignement supérieur et de la recherche  ; 

VU    l’arrêté du 29 décembre 2022 relatif à l'organisation du service des comptables publics ; 

VU  l’arrêté du 8 mars 2001 relatif aux diplômes délivrés par les établissements d’enseignement 
supérieur technique privés et consulaires reconnus par l’Etat ;  

VU     l’arrêté du 23 janvier 2020 portant délégation d’attribution aux recteurs de région 
académique ;  

VU le décret du Président de la République du 31 mai 2024 nommant M. Benoit DELAUNAY, en 

qualité de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de 

l’académie d’Aix-Marseille ; 

VU  le décret du Président de la République du 13 juillet 2022 nommant Mme Natacha CHICOT 
en qualité de rectrice de l’académie de Nice ;  

VU  le décret du Président de la République du 26 juin 2024 nommant M. Emmanuel ROUX en 
qualité de recteur délégué pour l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la 
région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er juillet 2024 ; 

VU l’arrêté ministériel du 19 mai 2025 nommant M. Jérôme BOURNE BRANCHU dans l’emploi de 
secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’azur ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 13 octobre 2021 portant nomination de Mme Marie-Laure FOLLOT, 
dans l’emploi d’adjointe au secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ;  

VU l’arrêté ministériel du 28 mars 2025 portant nomination de M. Jean-Michel LECLERCQ, dans 
l’emploi de délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports d e 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  

VU l’arrêté ministériel du 24 mars 2022 portant nomination de M. Jean-Luc PARRAIN dans 
l’emploi de délégué régional académique à la recherche et à l’innovation pour la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2025-01-20-00018 en date du 20 janvier 2025 publié au recueil des 
actes administratifs spécial n° R93-2025-014 du 20 janvier 2025 portant délégation de 
signature à M. Benoit DELAUNAY, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, , chancelier des universités, responsable des 
budgets opérationnels de programme, responsable d’unité opérationnelle pour 
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’Etat 
et l’autorisant à subdéléguer sa signature ;  

VU les conventions signées entre le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le recteur 
de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur relative à la subdélégation de gestion 
et à l’utilisation des crédits du programme 362 « Ecologie » du Plan France Relance ; 

VU la convention signée entre le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur et 
le recteur de l’académie de Nice relative à la subdélégation de gestion et à l’utilisation des 
crédits du programme 363 « Compétitivité » du Plan France Relance ; 

VU la convention signée le 6 avril 2023 entre le recteur de la région académique Provence-Alpes-
Côte d’Azur et la directrice de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle 
relative à la subdélégation de gestion et à l’utilisation des crédits  immobiliers de Résilience II 
du programme 348 « Performance et résilience des bâtiments de l’Etat et de ses opérateurs  » 
de la mission « Transformation et fonction publiques » ; 

VU  la convention signée le 15 juillet 2024 entre le recteur de la région académique PACA et le 
Secrétariat général du Ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse relative à la 
délégation et à l’utilisation des crédits du programme 349 « Transformation publique » ; 
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-  A R R E T E – 

  

Article 1ER : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Benoit DELAUNAY, recteur de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des 
universités, subdélégation de signature est donnée M. Jérôme BOURNE BRANCHU, secrétaire 
général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, à l’effet de signer l’ensemble des 
actes nécessaires au pilotage des budgets opérationnels de programme et d’exercer les attributions 
du pouvoir adjudicateur en matière de marchés publics et accords-cadres. 

Et à l’effet : 

I/ 1. de recevoir les crédits des programmes suivants : 

- 150 « Formations supérieures et recherche universitaire »,  
- 163 « Jeunesse et vie associative », 
- 214 « Soutien de la politique de l’éducation nationale  »,  

- 219 « Sport », 
- 348 « Performance et résilience des bâtiments de l’Etat et de ses opérateurs ». 

2. de répartir les crédits entre les Unités Opérationnelles (UO) chargées de leur exécution (rectorats 
des académies d’Aix-Marseille et de Nice, UO mutualisée (RACA), directions académiques des 
services de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse, des Alpes-de-Haute-
Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes et du Var et procéder à des réallocations en cours 
d’exercice budgétaire entre ces UO conformément aux dispositions prévues par l’arrêté préfectoral 
susvisé ; 

3. de procéder à l’ordonnancement secondaire auprès des Centres de coût des recettes et 
dépenses de l’Etat imputées sur les programmes visés au paragraphe 1er ainsi que sur les suivants : 

- 139 « Enseignement privé du premier et second degrés », 
- 140 « Enseignement scolaire public du premier degré », 
- 141 « Enseignement scolaire public du second degré », 
- 172 « « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires »,  
- 230 « Vie de l’élève », 
- 231 « Vie étudiante », 
- 354 « Administration territoriale de l’Etat » pour les services de l’éducation nationale 

hébergés en cité administrative, 
- 362 « Ecologie », 
- 363 « compétitivité », 
- 348 « performance et résilience des bâtiments de l’Etat et de ses opérateurs  », 
- 723 (CAS) « opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de 

l’Etat », 
- 349 « fonds de transformation de l’action publique  », 

 
II/ Cette subdélégation porte sur toutes les opérations de programmation, la signature de toutes les 
pièces relatives à la passation et à l’exécution notamment des conventions, accords-cadres et des 
marchés publics passés dans le cadre des programmes susvisés, ainsi que les décisions d’opposition 
ou de relèvement de la prescription quadriennale des créances sur l’Etat à l’exclusion des ordres de 
réquisition du comptable public et des décisions de passer outre aux avis défavorables du directeur 
régional des finances publiques en matière d’engagement des dépenses qui relèvent de la 
compétence du ministre du budget et des conventions passées avec la Région en application de 
l’article 59 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié. 
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Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme BOURNE BRANCHU, subdélégation 
de signature est donnée, dans le cadre de son champ de compétences, à Mme Marie-Laure FOLLOT, 
adjointe au secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur en tant que 
responsable de BOP et représentant du pouvoir adjudicateur pour les programmes visés à l’article 
1er I/1. et pour les dépenses et les recettes de l’ensemble des programmes visés à l’article 1er. 

 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme BOURNE BRANCHU et de Mme Marie-
Laure FOLLOT, subdélégation de signature est donnée à Mme Karima BOURICHE, déléguée 
régionale académique financier pour l’ordonnancement des dépenses et des recettes de l’ensemble 
des programmes mentionnés à l’article 1er. 

 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme BOURNE BRANCHU, de Mme Marie-
Laure FOLLOT, et de Mme Karima BOURICHE, subdélégation de signature est donnée à Mme 
Marielle BAILBY, cheffe de la division des affaires financières, pour l’ordonnancement des dépenses 
et des recettes de l’ensemble des programmes mentionnés à l’article 1er. 

En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Marielle BAILBY, subdélégation de signature est 
donnée à M. Laurent VALAY, chef du bureau du pilotage budgétaire et financier HT2, en qualité de 
responsable de BOP dans le progiciel Chorus, et, en son absence, à Mme Nathalie TANZI, son 
adjointe ; à Mme Pascale VARO, à Mme Fanny BELLISSENT, à Mme Edwige GLOERFELT, à Mme 
Sylvie DOSSETTO, en qualité de responsables de BOP dans le progiciel Chorus ; à M. Louis COMTE-
SPONVILLE, chargé de mission T2, en qualité de responsable de BOP dans le progiciel Chorus.  

 

Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme BOURNE BRANCHU et de Mme Marie -
Laure FOLLOT, subdélégation de signature est donnée à M. Karim DEHEINA, directeur régional 
académique de la politique immobilière de l’Etat, dans le champ de ses compétences y compris les 
actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics et en qualité de valideur des 
demandes d’achats et des subventions dans Chorus formulaire  : 

- pour les programmes de la mission recherche et enseignement supérieur (150 et 231) ; 

- pour les investissements du programme soutien de la politique de l’éducation nationale (214) ;  

- pour le programme « Opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de 
l’Etat » (723) ; 

- pour les dossiers financiers d’investissement immobilier relevant des programmes 150, 214, 231 
et 723 ; 

- pour la réalisation des dépenses relatives au/aux projet(s) sélectionné(s) au plan France Relance, 
imputés sur l’UO 0362-CDIE-DR13 et sur l’UO 0362-CDIE-CEIP du programme 362 ; 

- pour les délégations de subventions ou octroi de dotations aux établissements publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel (EPSCP) de l’académie dans le cadre 
d’investissements immobiliers et de l’utilisation des crédits immobiliers de Résilience II du 
programme 348 « Performance et résilience des bâtiments de l’Etat et de ses opérateurs » de la 
mission « Transformation et fonction publiques » dont l’UO 349-CDBU-CENS « fonds de 
transformation pour l’action publique ». 

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Karim DEHEINA, subdélégation de signature est donnée 
dans la limite de ses attributions à M. Patrice RENOU, directeur adjoint. 
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Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme BOURNE BRANCHU et de Mme Marie-
Laure FOLLOT, subdélégation de signature est donnée dans le cadre de son champ de compétence 
à M. Jean-Michel LECLERCQ, délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux 
sports de Provence-Alpes-Côte d’Azur et à M. Madjid BOURABAA, adjoint au délégué régional 
académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports de Provence -Alpes-Côte d’Azur pour les 
programmes 163 et 219. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Michel LECLERCQ et de M. Madjid BOURABAA, 
subdélégation de signature est donnée pour ce qui concerne leur champ de compétence à M. Jean-
Claude AGULHON, et en son absence à Mme Sandra D’ALESSIO, « responsable de BOP » dans 
Chorus, à M. Youri FILLOZ, à M. Patrick KOHLER et à M. Yacine GUEMMOUD, pour les programmes 
163 et 219. 

 

Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme BOURNE BRANCHU et de Mme Marie -
Laure FOLLOT, subdélégation de signature donnée à Mme Véronique BLUA, directrice académique 
des services de l’éducation nationale des Alpes de Haute -Provence, à l’effet de signer les dépenses 
relevant des programmes 163 et 219 pour l’engagement des frais de déplacement des agents de la 
jeunesse et des sports et des services régionaux. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique BLUA, subdélégation de signature est 
donnée à M. Olivier ADROGUER, secrétaire général de la direction des services de l’éducation 
nationale des Alpes de Haute-Provence.  

En l’absence de M. Olivier ADROGUER, la délégation de signature qui lui est confiée sera exercée en 
ce qui concerne le champ de compétence et dans la limite de ses attributions, à Mme Océane 
LALLEMAND, cheffe du pôle académique des frais de déplacement, à M. David DI BENEDETTO, 
adjoint à la cheffe du pôle académique des frais de déplacement Mme Marie SOUTOUL , Mme 
Marianne GERMOND et M. David IMBERT, gestionnaires au sein du pôle académique des frais de 
déplacement et dûment habilités à effectuer les exports de Chorus DT vers Chorus.  

 

Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme BOURNE BRANCHU et de Mme Marie-
Laure FOLLOT, subdélégation de signature est donnée, pour ce qui concerne leur champ de 
compétence, à M. Marc NEISS, directeur régional académique du numérique éducatif (DRA-NE) et à 
Mme Isabelle ROOS, directrice régionale académique adjointe du numérique éducatif (DRAA-NE). 

 

Article 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Benoit DELAUNAY, recteur de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des 
universités, subdélégation de signature est donnée à M. Emmanuel ROUX, recteur délégué pour 
l’enseignement supérieur, la recherche et l’innovation de la région académique Provence-Alpes-
Côte d’Azur, pour les dépenses et les recettes du programme 172. 

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Emmanuel ROUX, subdélégation de signature est 
donnée à M. Jérôme BOURNE BRANCHU et à Mme Marie-Laure FOLLOT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jérôme BOURNE BRANCHU et de Mme Marie-Laure 
FOLLOT, subdélégation de signature est donnée pour ce qui concerne son champ de compétence, à 
M. Jean-Luc PARRAIN, délégué régional académique à la recherche et à l’innovation pour la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, à Mme Mélanie GALAND directrice du service régional chargé de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (DRA -ESRI) et à Mme Catherine 
CARBONE, son adjointe, valideurs pour les demandes de subventions dans Chorus formulaire. 
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Article 10 : Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
la région Provence Alpes Côte d’Azur.      

 

 

 

                                            Fait à Aix-en-Provence, le 19 mai 2025 

        

                      SIGNÉ 

               
                               Benoit DELAUNAY 
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Secrétariat général de région académique 

 
 

 
 
  

  

Le recteur de région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Recteur de l’académie Aix-Marseille 

Chancelier des universités 
 

Vu l’article 24 de la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel ;  

Vu le décret n°2018-1210 du 21 décembre 2018 relatif au contrôle pédagogique des formations par 

apprentissage conduisant à un diplôme, pour chaque ministère certificateur ;  

Vu l’arrêté du 25 avril 2019 publié au JO du 12 mai 2019 fixant l’organisation et le fonctionnement de la 

mission de contrôle pédagogique des formations par apprentissage relevant du Ministère de l’éducation 

nationale, de la jeunesse et des sports et du Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et 

de l’innovation ;  

Vu la circulaire du 19 juin 2023 portant sur la mission de contrôle pédagogique des formations par 

apprentissage, sa place dans les collèges d’inspecteurs et rôle de l’inspecteur – coordonnateur ; 

Vu l’ordonnance n° 2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de diverses dispositions 

législatives avec la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel.  

 

ARRÊTÉ 
 

ARTICLE 1 : 

Monsieur Jean-Louis MELICUCCI, en tant que représentant de la Commission paritaire régionale 

de l’emploi des travaux publics, est nommé membre expert de la commission de contrôle 

pédagogique des formations par apprentissage conduisant à l’obtention d’un diplôme. 

Cette nomination est effective dès réception de cet arrêté et pour 5 années consécutives.   

 

ARTICLE 2 : 

Au cours de cette période, Monsieur Jean-Louis MELICUCCI peut librement faire le choix de mettre fin 

à son mandat. Il en avisera la structure qu’il représente ainsi que le coordonnateur régional de la mission 

de contrôle pédagogique.  

Le nombre d'experts à désigner pour chaque catégorie n'étant pas limitatif, il sera laissé à l'appréciation 

du recteur de région académique en fonction de l'offre de formation, de procéder à son remplacement. 

 

ARTICLE 3  

Le secrétaire général de la région académique est chargé de l’exécution du présent arrêté.  

 

 

Fait à Aix-en-Provence, le 12 mai 2025 

 

                                                                                                                                SIGNÉ 

 

Benoit DELAUNAY 
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Arrêté relatif à la définition de la carte de la formation continue des adultes 

de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR, 
RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES 

UNIVERSITES 

Vu  le code de l’éducation, notamment en ses articles L.423-1 et D.423-1 et suivants ; 

Vu  le décret n° 2013-852 du 24 septembre 2013 relatif aux groupements d’établissements 

constitués en application de l’article L. 423-1 du code de l’éducation ; 

Vu  la circulaire n° 2014-009 du 4 février 2014 relative à l’organisation et au fonctionnement des 

GRETA ; 

Vu  la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel », 

qui permet aux organismes de formation de réaliser des formations par apprentissage ; 

Vu  le décret n° 2019-317 du 12 avril 2019 intégrant l’apprentissage aux missions des 

groupements d’établissements (GRETA) constitués en application de l’article L. 423 -1 du 

code de l’éducation ; 

Vu  le décret n° 2019-1423 du 20 décembre 2019 intégrant l’apprentissage dans les missions des 

personnels contractuels de catégorie A des GRETA ; 

Vu  la présentation au conseil consultatif régional de la formation continue des adultes du 06 

décembre 2024 ; 

Vu  l’information au CSA de l’académie de Nice du 29 janvier 2025.  

Préambule : 

La cartographie de la formation continue des adultes est corrélée à l’objectif d’accroitre le 

professionnalisme et l’efficacité économique des structures en charge de la formation continue. La 

mise en place de six structures territoriales multisectorielles au sein de la région académique 

Provence-Alpes-Côte d’Azur permet un maillage équilibré du territoire en adéquation avec les 

champs d’intervention de chaque GIP et GRETA-CFA.      

ARRETE 

Article 1er  

A compter du 1er juin 2025, la carte de la formation continue des adultes de la région académique 

Provence-Alpes-Côte d’Azur est arrêtée comme suit :  

• Le GRETA Côte d’Azur dont l’établissement support est le lycée Les Eucalyptus de Nice  ;  

• Le GIP FIPAN pour le département du Var dont le siège est au rectorat de Nice ;  
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• Le GRETA-CFA Alpes Provence dont l’établissement support est le lycée Dominique Villar d 

de Gap ; 

• Le GRETA-CFA Provence dont l’établissement support est le lycée Vauvenargues d’Aix en 

Provence ; 

• Le GRETA-CFA Marseille Méditerranée dont l’établissement support est le lycée Jean Perrin 

de Marseille ; 

• Le GRETA-CFA Vaucluse dont l’établissement support est le lycée Philippe de Girard 

d’Avignon. 

Article 2 

En application de cette nouvelle organisation, les activités de formation continue exercées par le 

GRETA du Var, dont l’établissement support est le lycée Langevin de La Seyne sur Mer, sont 

transférées au GIP FIPAN à compter du 01 juin 2025. 

Article 3 

A compter du 1er juin 2025, pour poursuivre leurs activités en formation continue et en 

apprentissage, et après approbation de leur conseil d’administration : 

- les établissements scolaires du Var membres du GRETA du Var adhèreront au GIP FIPAN.   

Article 4  

Le secrétaire général de la région académique et le délégué régional académique de la formation 

professionnelle initiale et continue sont chargés, chacun dans le cadre de leurs prérogatives, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région.  

 

Fait à Aix-en-Provence, le 16 mai 2025 

SIGNE 

Benoit DELAUNAY 

 

 
 

Région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur - R93-2025-05-16-00004 - Arre?te? relatif à la définition de la carte de la formation

continue des adultes de la région académique PACA 201



Secrétariat général pour l'administration Du

Ministère de L'intérieur SUD

R93-2025-05-21-00003

35-RAA-PA-session2-oraux-centre-Marseille

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2025-05-21-00003 -

35-RAA-PA-session2-oraux-centre-Marseille 202



Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité
Sud

Secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur Sud

Direction des ressources humaines
Bureau du recrutement
N° SGAMI/DRH/BR/ N°2025/35

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD 
PRÉFET DE RÉGION PROVENCE-ALPES CÔTE-D’AZUR

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Arrêté fixant la composition de la commission de sélection
des Policiers Adjoints de la Police Nationale 2ème session 2025

Centre de Marseille

VU le Code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère
de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;  

VU le décret n°2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats généraux
pour l’administration du ministère de l’intérieur;

VU le décret n°2016-684 du 26 mai 2016 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au recrutement
des adjoints de sécurité;

VU le  décret  du  25  novembre 2022 portant  nomination de  Monsieur  Olivier  MARMION, en qualité  de
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte-
d’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ; 

VU l’arrêté du 24 août 2000, modifié fixant les modalités de recrutement et de formation des adjoints de
sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes;

VU l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du
développement d’activités pour l’emploi des jeunes;

VU l'arrêté du 6 juin 2006 modifié portant règlement général d'emploi de la police nationale; 

VU l’arrêté préfectoral du 9 septembre 2022 portant organisation du secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  SGAMI/DRH/BR/N°2025/2  du  10  janvier  2025  autorisant  l’ouverture  d’un
recrutement de policiers adjoints de la Police Nationale – 2ème session 2025 - centre de Marseille ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 2025 portant délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION,
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte-
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU la circulaire NOR/INT/C/93/2600/C du 2 janvier  2020 relative aux adjoints de sécurité de la  police
nationale ;

Sur proposition du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud ;
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A R R E T E

ARTICLE 1  er   :   La composition des jurys chargés de la notation de l’épreuve d’entretien pour le recrutement
de policier adjoint de la police nationale est fixée de la façon suivante :

Corps de Commandement, de Conception et de direction     :   

GUIOCHON OLIVIER Commissaire DIPN 13

BRUGERE DAVID Commandant divisionnaire DIPN 13

PIANA AURORE Commandant divisionnaire DIPN 13

RIONDY JEAN MARC Commandant divisionnaire DIPN 13

CRUIZIAT DAVID Commandant AZF

DURAND NATACHA Commandant DIPN 13

LAVAL BARBARA Commandant DNRT / DIPN 13 / SDRT 13

LECERF LAURENCE Commandant DGSI 

MAZINGARBE CELINE Commandant DZPN SUD

MONICA STEPHANIE Commandant DZPN SUD

PERGENTINI EMMANUELLE Commandant DIPN 06

PINTEAU FREDERIQUE Commandant DIPN 13

QUILGHINI GILBERT Commandant DIPN 13

ROCHE VIRGINIE Commandant AZF 13

ROSSI CHRISTOPHE Commandant ETAT Major/DIPN13

BEN REZGUI BECHIRE Capitaine DIPN 13

DURAND ROMAIN Capitaine DIPN 13

GALLI NICOLAS Capitaine DIPN 83

GASPARINI ISABELLE Capitaine DIPN 83

PRUNENEC MAYA Capitaine SDRT13

VELLA MICHEL Capitaine DIPN 13

CANONGE ROMARIC Lieutenant DIPN 13

DESNEUX CANDICE Lieutenant CPN MARTIGUES

Corps d’encadrement et d’application     :   

ABIJOU MARYSE Brigadier chef DDSP 13

ALBERT REMY Major DIPN 13

ALBERT REMY Major DIPN13

ALCARAZ LAURENT Brigadier chef DIPN 06

ALEJANDRO CHRISTINE Major RULP DRHFS

ASTIER ALAIN Major DIPN13

ATTAFI NABIL Brigadier chef DIPN 13

AYECHE NAJIMA Brigadier chef DIPN 13

BALEDENT SEVERINE Brigadier chef SLPT SUD 

BARBIER LIONEL Brigadier chef DIPN

BAROTTO EUGENIE Brigadier chef DZPN SUD

BEKDEMURIAN MARC Major DNPAF SZPAF 

BELGACEM HASSEN Brigadier chef DNSP

BELLANTONIO SEBASTIEN Major DZPN

Secrétariat général pour l'administration Du Ministère de L'intérieur SUD - R93-2025-05-21-00003 -

35-RAA-PA-session2-oraux-centre-Marseille 204



BELLSTEDT LIONEL Major DCCRS

BERINO PAUL Gardien de la paix DZ CRS SUD 

BERNARD PASCAL Brigadier chef SLPT SUD 

BERNARD LAURA Gardien de la paix DIPN13

BONIFAY VERONIQUE Major DIPN13

BOUCHER LUDOVIC MEEX DCCRS

BOYER JEAN PHILIPPE Brigadier chef DZPN

BURNEL GILLES Major RULP DIPN 13

CASTILLO GUILLAUME Major DIPN 13

CAUSI STEPHANE Brigadier chef DIPN

CHAMBRIAL PIERRE Gardien de la paix SIPT 83

CHANCEL CELINE Brigadier chef DZPN SUD

CHIABRERO MARIE LAURE Brigadier chef DIPN 13

CITRINO STEPHANE Brigadier chef DCCRS

COULANGES MICKAEL Brigadier chef DIPN13/SLPJ SUD 

DOURCHE VALENTIN Gardien de la paix DIPN 13

DUA STEPHANIE Major DIPN 13 

DUBUC ELISE Brigadier chef DNSP

DYLBAITYS MAEVA Brigadier chef DIPN 13

EDEYER PHILIPPE Major DZPN

ENNEBLY SAMIRA Brigadier chef DIPN 13

ESTEVES JESSY Brigadier chef DIPN 13

FOUQUE GILLES Major DCCRS

FRIESS LAURENT Brigadier chef DIPN

GANZ REGIS Major DZ PN

GARONNE DELPHINE Brigadier chef DIPN 13

GIRARD FELICIEN Major DZPN SUD

GIROD PIERRE JEAN Brigadier chef DIPN 13

GLADEL FREDERIC Brigadier chef DIPN 13

GOMEZ CLEMENT Major DZPN SUD

GORGUIS JEAN JACQUES Brigadier chef DIPN 13

GORTCHAKOFF LIONEL Brigadier chef DIPN

GOURAUD FRANCK Major AZF 34

HADDAD KARINE Brigadier chef DIPN 34

HOFFMANN ARNAUD Brigadier chef DIPN13

KAZARIAN FANNY Brigadier chef DIPN 84

KEBLE GAELLE Major DZPN SUD

KERLOC’H DENIS Major DIPN13

KIROUBASSAMOUTTIRAM DIVAHAR Brigadier chef DZPN SUD

KONJEVIC MICHEL MEEX DZPN SUD

LAJARA LIONEL Major RULP DZ CRS SUD 

LAMBERT CYRILLE Sous brigadier de police SZPN

LE CALVE LAURENT Brigadier chef AZF 13

LECOQ LOIC Major SIPAF

LOPEZ ADRIEN Brigadier chef AZF 13

MAGNOL LAURE Brigadier chef DIPN 13
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MALLET ERICK Major DZPN

MARTINO FRANCK Brigadier chef DIPN13

MAURY LUDOVIC Major DZPN SUD

MELCHIONE PASCAL MEEX DIPN 66

MESROPIAN SERGE Sous brigadier de police DIPN13

NAVARRIA STELLA Brigadier chef DIPN 30

NICOLETTI FABIEN Brigadier chef DIPN 13

ORENGO CHRISTOPHE MEEX DZPN SUD

PAROLA LAURENT Major DIPN13 BAC NORD

PEDRA LAURENT Brigadier chef DIPN 34

PORTE BRUNO Major DCCRS

PROUX HERBIN CORINE Major DZPN

RADDUSO VITO Brigadier chef DIPN 13

RENAUT CEDRIC Brigadier chef DIPN 13

RIBOULET HERVE Major DZPN SUD

RIILI STEPHANE Brigadier chef DIPN 13

ROCCI GAELLE Brigadier chef DZPN SUD

ROUS PHILIPPE Major DCCRS 

SALVAT RODOLPHE Brigadier chef DDSP 84

SANTIAGO MICKAEL Brigadier chef DCCRS

SANTIAGO-VELLA ANTOINE Gardien de la paix DCSP

SANTORO STEPHANE Major BACSUD/DIPN 13

SAVIGNY NELSON Gardien de la paix DIPN 06

STAMBOULIYAN REMY Brigadier chef DIPN 13

SYLVESTRE ANTHONY Brigadier chef DIPN

THIEBAUT MARTINE Major RULP DIPN13

TOBARUELA CHRISTOPHE Brigadier chef ENP NIMES 

TRINQUE HERVE Major DGPN

VIOU LAURENT Brigadier chef AZF 13

VIVES RICHARD Major RULP BAC NORD

Psychologues     :   

AOUZIR Rémy
BEDOUET-NERI Manon
CASTINO Romane
DE MARCELLUS Madeleine
FONLUPT Martine
GEORGES Vanessa
MATTON Isabelle
PACHOLEK-CISSOKHO Mariette
POENCES Cassandre
REGIS-CONSTANT Virgine
RODRIGUES Alicia
VERY Eloise
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ARTICLE 2     :   La composition de la commission d’harmonisation des centres d’examen des centres d’Ajaccio,
Gap, Marseille, Nîmes, Nice et Toulouse est composée de :

Présidence de jury     :  

Présidente : SIVY Françoise, Directrice des ressources humaines, SGAMI SUD

Vice-présidente : SECCHI Nadia, Adjointe à la Directrice des ressources humaines, SGAMI SUD

ARTICLE 3     :   La composition des sous-commissions d’examinateurs des centres d’Ajaccio, Gap, Nîmes,
Nice et de Toulouse font l’objet d’arrêtés séparés.

ARTICLE 4     :   Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 19 mai 2025

Pour le préfet et par délégation,

La directrice des ressources humaines,

SIGNÉ

Françoise SIVY
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Secrétariat général
de la zone de défense et de sécurité Sud

Secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur Sud

Direction des ressources humaines
Bureau du recrutement
N° SGAMI/DRH/BR/ N°2025/36

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD
PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

PREFET DES BOUCHES DU RHONE

Arrêté portant ouverture d’un recrutement de Policiers Adjoints de la Police Nationale –
3ème session 2025 

VU le Code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration
du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la
sécurité intérieure ;  

VU le décret n°2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux
secrétariats généraux pour l’administration du ministère de l’intérieur;

VU le décret n°2016-684 du 26 mai 2016 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au
recrutement des adjoints de sécurité;

VU le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION,  en
qualité de secrétaire général de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la
région Provence-Alpes-Côte-d’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des
Bouches du Rhône ; 

VU l’arrêté du 24 août 2000, modifié fixant les modalités de recrutement et de formation des
adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes;

VU l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité
recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes;

VU l'arrêté du 6 juin 2006 modifié portant règlement général d'emploi de la police nationale; 

VU l’arrêté préfectoral du 9 septembre 2022 portant organisation du secrétariat général pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ; 
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VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 2025 portant délégation de signature à Monsieur Olivier
MARMION, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la
région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des
Bouches-du-Rhône ;

VU la circulaire NOR/INT/C/93/2600/C du 2 janvier 2020 relative aux adjoints de sécurité de
la police nationale;

SUR proposition du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud     ;  

A R R E T E

ARTICLE 1ER – Un recrutement de policiers adjoints est organisé dans le ressort du
secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur sud. Les départements
concernés sont les départements suivants : 04 – Alpes-de-Haute-Provence – 05 Hautes-Alpes –
06 Alpes-Maritimes – 09 Ariège –11 Aude – 12 Aveyron – 13 Bouches-du-Rhône – 2A Corse-
du-Sud – 2B Haute-Corse – 30 Gard – 31 Haute-Garonne – 32 Gers – 34 Hérault – 46 Lot –
48 Lozère – 65 Hautes-Pyrénées – 66 Pyrénées-Orientales – 81 Tarn – 82 Tarn-et-Garonne –
83 Var – 84 Vaucluse

ARTICLE 2 – La date d’ouverture et de clôture des inscriptions est fixée du 2 juin au 31 juillet
2025.

La date limite de dépôt des dossiers et des inscriptions en ligne est fixée au 31 juillet 2025
(le cachet de la poste faisant foi).

ARTICLE 3 – Les épreuves écrites et sportives auront lieu à compter du 1er septembre 2025.

Les candidats déclarés admissibles seront convoqués pour l’épreuve d’admission à compter du
22 septembre 2025.

ARTICLE 4 – le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence-
Alpes-Côte-d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 20 mai 2025
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Pour le préfet et par délégation,

La directrice des ressources humaines,

SIGNÉ

Françoise SIVY
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Secrétariat général
de la zone de défense et de sécurité Sud

Secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur Sud

Direction des ressources humaines
Bureau du recrutement
N° SGAMI/DRH/BR/ N°2025/37

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD
PREFET DE REGION PROVENCE-ALPES-COTE-D’AZUR

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Arrêté portant ouverture d’un recrutement de Policiers Adjoints de la Police Nationale –
Recrutement départementalisé : Centre de Alpes-des-Hautes-Provence (04)

VU le Code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la
défense et de la sécurité intérieure ;  

VU le décret n°2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux
secrétariats généraux pour l’administration du ministère de l’intérieur;

VU le décret n°2016-684 du 26 mai 2016 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif
au recrutement des adjoints de sécurité;

VU le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION,   en
qualité de secrétaire général de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la
région Provence-Alpes-Côte-d’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des
Bouches du Rhône ; 

VU l’arrêté du 24 août 2000, modifié fixant les modalités de recrutement et de formation des
adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes;

VU l’arrêté du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité
recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes;

VU l'arrêté du 6 juin 2006 modifié portant règlement général d'emploi de la police nationale; 

VU l’arrêté préfectoral du 9 septembre 2022 portant organisation du secrétariat général pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud  ; 
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VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 2025 portant délégation de signature à Monsieur Olivier
MARMION, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la
région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des
Bouches-du-Rhône ;

VU la circulaire NOR/INT/C/93/2600/C du 2 janvier 2020 relative aux adjoints de sécurité de
la police nationale ;

SUR proposition du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud  ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER – Un recrutement de policiers adjoints est organisé dans le ressort du
secrétariat général pour l’administration du ministère de l’Intérieur sud. Le département
concerné est le département suivant : 04 – Alpes de Hautes Provence.

ARTICLE 2 – La date d’ouverture et de clôture des inscriptions est fixée du 2 juin au 31
juillet 2025.

La date limite de dépôt des dossiers et des inscriptions en ligne est fixée au 31 juillet 2025
(le cachet de la poste faisant foi).

ARTICLE 3 – Les épreuves écrites et sportives auront lieu à compter du 1 er septembre 2025.

Les candidats déclarés admissibles seront convoqués pour l’épreuve d’admission à compter du
22 septembre 2025.

ARTICLE 4 – le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence-
Alpes-Côte-d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 20 mai 2025

SGAMI SUD – 299 chemin Sainte-Marthe 13311 – CS90495 - Marseille cedex 14 
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Pour le préfet et par délégation,

La directrice des ressources humaines,

SIGNÉ

Françoise SIVY
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Secrétariat général de la zone de défense et de sécurité Sud
Secrétariat général pour l’administration

 du ministère de l’Intérieur Sud

Arrêté du 22 mai 2025 donnant délégation d’ordonnancement secondaire

Le secrétaire général 
de la zone de défense et de sécurité Sud,

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 modifié relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le  décret  n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié  relatif  à  la  gestion budgétaire  et
comptable publique ;

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration
du ministère de l’Intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la
sécurité intérieure ;

Vu le décret du 25 novembre 2022, portant nomination de Monsieur Olivier MARMION, en
qualité de secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, auprès du préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité de la zone
Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité
pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 mars 2014 portant organisation des secrétariats généraux pour
l’administration du ministère de l’Intérieur ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  16  mai  2023  portant  réintégration  de  Monsieur  David
PREUD’HOMME en qualité de secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’Intérieur Sud à compter du 1er août 2023 ;
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Vu l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2014 portant organisation du secrétariat général pour
l’administration du ministère de l’Intérieur (SGAMI) de la zone de défense et de sécurité Sud ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 avril 2025 portant délégation de signature à Monsieur Olivier
MARMION, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud ;

Vu  les  délégations  de  gestion  pour  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des
dépenses de l’État imputées sur les programmes 176, 152, 161, 303, 723, 216, 354, 362, 363,
348, 349, 207, 780 ;

Sur proposition du secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’Intérieur
Sud ; 

Considérant que la délégation d’ordonnancement secondaire ne transmet pas au délégataire
la qualité d’ordonnateur ; 

Considérant que la responsabilité de l’ordonnateur reste donc au niveau du délégant, ce qui
engage  les  délégataires  et  agents  autorisés  à  exercer  les  missions  d’ordonnancement
secondaire à la  vérification de l’habilitation à signer de tous les  actes qu’ils  reçoivent en
traitement,

A R R E T E

Article 1 portant sur les missions relevant du programme 176 police nationale, pour la zone
de défense et de sécurité Sud :

Article  1-1  : Donne  délégation  aux  agents  suivants  pour  réaliser,  dans  CHORUS,  la
programmation et le pilotage des crédits relevant du programme 176 : 

◦ BOP n° 7 – BOP zone de défense et de sécurité Sud en qualité de RBOP délégué du
0176-Dsud ;

◦ BOP n° 1 – « Commandement, soutien et logistique » en qualité de RUO du centre
financier 0176-CCSC-DM13.

 Monsieur  David PREUD’HOMME, secrétaire général  adjoint  pour l’administration du
ministère de l’Intérieur Sud ;

 Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe d’administration de l’État, directeur de
l’administration générale et des finances ;

 Monsieur  Frédéric  BAILHÉ,  attaché hors  classe d’administration de l’État,  conseiller
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur adjoint de l’administration
générale et des finances ;

 Monsieur Jean-Pierre CARLÉ, attaché hors classe d’administration de l’État,  chef du
bureau du budget ;

 Monsieur  Laurent  LUCZAK,  attaché  d’administration  de  l’État,  adjoint  au  chef  du
bureau du budget ;

 Madame Sylvie  HOARAU,  secrétaire  administrative de classe normale,  cheffe  de la
section programme 176 – BOP 7 ;

 Major Eric BALZARINI, section programme 176 – BOP 7 ;
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 Madame Julie LUCAS, secrétaire administrative de classe normale, adjointe à la cheffe
de la section programme 176 – BOP 7 ;

 Madame Liliane BROTO, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de section
programme 176 – BOP 1 ;

 Monsieur  Nicolas  VIOU, agent  contractuel  de  catégorie  B,  adjoint  à  la  cheffe  de
section programme 176 – BOP 7 ;

 Madame  Véronique  PELLERIN,  adjointe  administrative  principale  de  1ère  classe,
programme 176 – BOP 7.

 Madame  Christelle  HENRY,  adjointe  administrative  principale  de  2ème  classe,
programme 176 – BOP 7 ;

 Madame  Hakima  QUBRI,  adjointe  administrative  principale  de  2ème  classe,
programme 176 – BOP 1 ;

 Madame Justine BIET, adjointe administrative principale 2ème classe, programme 176 –
BOP 1 ;

 Madame Anaïs ROCH, adjointe administrative principale de 2ème classe, programme
176 – BOP 7.

Article 1-2 : Donne délégation aux agents suivants pour exprimer les besoins relevant des cré-
dits de fonctionnement engagés sur le centre financier  0176-CCSC-DM13 qui leur ont été
adressés par les chefs de services dûment habilités, dans la limite des montants fixés pour
chacun d’eux, ainsi qu’à constater et certifier le service fait :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

ABDECHCHAFI Marine AHMED Natacha ARNOLDY Florence

 AMIRATY Véronique BALZARINI Eric BATIFOULIER Nicolas

BAUWENS Nathalie BEURDELEY Henri BONIFAY Anthony

BOUWE Lie BROTO Liliane CAMBON Marie-Ange

CARACCI Jeremie CARLÉ Jean-Pierre CARLI Catherine

COLLIGNON Geneviève COSTE Stéphanie ESTEVE Michaël

FABIE Cyril GONZALEZ François GRAL Gregory

GUILHOU Corinne HEDHLI Amal HENRY Christelle

 HOARAU Sylvie  HMINA Farhat  KADDOUCHE Sophie

LABARDE Jean-Pierre LATTARD Christophe  LUCAS Julie

LUCZAK Laurent  LONGUETEAU Vanaraj MARTIN Andréa

MOUNIER Sandra NADEAU Sandrine ORPHELIN Audrey

 PASQUIER Vincent  PELLERIN Véronique PERINI Jacques

 PRUNIER Sébastien QUBRI Hakima REYNIER Béatrice

ROCH Anaîs RYCKELYNCK Virginie SAUGEZ Loïc

SECCHI Nadia SIVY Françoise
VIOU Nicolas
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BEDDAR Hocine

ORICELLI Gabrielle DIXMIER Valérie BIET Justine

Cette  procédure  dématérialisée  sera  effectuée  sur  l’interface  informatique  CHORUS
Formulaires et, le cas échéant, sur des formulaires papiers.
Article 1-3 :  Donne délégation aux agents suivants pour effectuer le pilotage des crédits du
centre de coût relevant du centre financier 0176-CCSC-CPFE et pour constater et certifier le
service fait :

 Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe d’administration de l’État, directeur de
l’administration générale et des finances ;

 Monsieur  Frédéric  BAILHÉ,  attaché hors  classe d’administration de l’État,  conseiller
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur adjoint de l’administration
générale et des finances ;

 M. Cyrille CAMUGLI, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau du
contentieux et du conseil juridique ;

 Mme Hélène MARTINEZ, attachée principale d’administration de l’État,  adjointe au
chef du bureau du contentieux et du conseil juridiques ;

 Mme Louise ABASSI, attachée d’administration de l’État, cheffe du pôle contentieux
administratif et conseil juridique ;

 Mme Laëtitia BEDNARZ, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de
la section indemnisation et recouvrement ;

 Mme Anne BERNARD, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la section
protection juridique.

Article 2  portant sur les missions  relevant du programme 216 conduite et pilotage des
politiques de l’intérieur, pour la zone de défense et de sécurité Sud:

Article  2-1 :  Donne  délégations  aux  agents  suivants  pour  réaliser,  dans  CHORUS,  la
programmation et le pilotage des crédits relevant du programme 216 « Conduite et Pilotage
des Politiques de l’Intérieur » RUO du centre financier 0216-CSGA-Dsud :

 Monsieur  David PREUD’HOMME, secrétaire général  adjoint  pour l’administration du
ministère de l’Intérieur Sud ;

 Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe d’administration de l’État, directeur de
l’administration générale et des finances ;

 Monsieur  Frédéric  BAILHÉ,  attaché hors  classe d’administration de l’État,  conseiller
d’administration de l’intérieur,  directeur adjoint de l’administration générale et des
finances ;

 Monsieur Jean-Pierre CARLÉ, attaché hors classe d’administration de l’État,  chef du
bureau du budget ;

 Monsieur  Laurent  LUCZAK,  attaché  d’administration  de  l’État,  adjoint  au  chef  du
bureau du budget ;

 Capitaine David CURATOLO, chef du pôle programme 216 et 303, bureau du budget  ;

 Adjudante-cheffe Sandy GUERRY, adjointe au chef du pôle programme 216 et 303 ;

 Madame Sonia ROUMANE, adjointe administrative principale de 1ère classe ;

 Monsieur Stéphane SANCHO, agent contractuel de catégorie B.
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Article 2-2 :  Donne délégations aux agents suivants pour exprimer les besoins  relevant des
crédits de fonctionnement du SGAMI Sud, sur le centre financier  0216-CSGA-DSud qui leur
ont été adressés par les chefs de services dûment habilités, dans la limite des montants fixés
pour chacun d’eux, ainsi qu’à constater et certifier le service fait :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

ABDECHCHAFI Marine AMARI Fadila AOURI Samia

BAUMIER Marie-Odile BAUWENS Nathalie BEDDAR Hocine

BONPAIN Patricia  BOUGUERN Najat BOUTTEROUMA-LAVIGNE Myriam

CARLÉ Jean-Pierre CASELLA Marjorie CHAMBEU Laurence

COLLIGNON Geneviève CURATOLO David DE OLIVEIRA Valérie

DIXMIER Valérie ESTEVE Michael FABIE Cyril

GACQUER Jean-Philippe (couvrant la
durée de l’intérim de chef d’antenne
de Nice) 

GUERRY Sandy GRISS Meriem

ISSAUTIER Laurent JULLIEN Corinne LATTARD Christophe

 LUCZAK Laurent MALECKI Jaroslaw MAZZOLO Carine

MENUSIER Stéphane MOUNIER Sandra NADEAU Sandrine

MOSCATELLI Muriel DJAOU Halima HOANG Clarisse

NOURI Anissa ORPHELIN Audrey PICAVET Hélène

RAIBALDI Bernadette REGLIONI Jenifer ROUMANE Sonia

SABATE-DUMONTEIL Karine SANCHO Stéphane SAUGEZ Loïc

SCHMERBER Bernadette  SCHMISSER Myriam SECCHI Nadia

SIVY Françoise STOUVENEL Camille TAORMINA Alain

VERDIER Patricia VERZENI Thierry ORICELLI Gabrielle

ZAKARIA Assaendi VIALARS Marion VICARI Eric

SALLES David

Cette procédure dématérialisée sera effectuée sur l’interface informatique CHORUS Formu-
laires et, le cas échéant, sur des formulaires papiers.

Article 2-3 : Donne délégations aux agents suivants pour effectuer le pilotage des crédits de
l’UO contentieux police et gendarmerie, centre financier : 0216-CAJC-Dsud et pour constater
et certifier le service fait :

 Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe d’administration de l’État, directeur de
l’administration générale et des finances ;

 Monsieur  Frédéric  BAILHÉ,  attaché hors  classe d’administration de l’État,  conseiller
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur adjoint de l’administration
générale et des finances ;

 M. Cyrille CAMUGLI, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau du
contentieux et du conseil juridique ;
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 Mme Hélène MARTINEZ, attachée principale d’administration de l’État,  adjointe au
chef du bureau du contentieux et du conseil juridiques ;

 Mme Louise ABASSI, attachée d’administration de l’État, cheffe du pôle contentieux
administratif et conseil juridique ; 

 Mme Laëtitia BEDNARZ, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de 
la section indemnisation et recouvrement ;

 Mme Anne BERNARD, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la section
protection juridique.

Article 2-4 : Donne délégations aux agents suivants pour certifier le service fait concernant les
frais de mission et de formation engagés par les personnels du SGAMI Sud dans le cadre du
programme 216 :

 Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe d’administration de l’État, directeur de
l’administration générale et des finances ;

 Monsieur  Frédéric  BAILHÉ,  attaché hors  classe d’administration de l’État,  conseiller
d’administration de l’intérieur, directeur adjoint de l’administration générale et des fi-
nances ;

 Monsieur Jean-Pierre CARLÉ, attaché hors classe d’administration de l’État, chef du bu-
reau du budget ;

 Monsieur Laurent LUCZAK, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bu-
reau du budget ;

 Madame Liliane BROTO, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de section
programme 176 – BOP 1 ;

 Madame Cécile HAMOUDI, secrétaire administrative de classe normale, CHORUS DT ;
 Madame Cécile FLORES, adjointe administrative principale seconde classe, CHORUS

DT ;
 Madame Justine BIET, adjointe administrative principale 2ème classe,  cartes d’achats ;
 Madame Karine SABATE-DUMONTEIL, conseiller d’administration de l’intérieur et de

l’outre-mer, déléguée territoriale de Toulouse.

Article  3  portant  sur  les  missions  relevant  du programme 303 lutte  contre  l’immigration
irrégulière, pour la zone de défense et de sécurité Sud :

Article  3-1  : Donne  délégations  aux  agents  suivants  pour effectuer,  dans  CHORUS, la
programmation et le pilotage des crédits relatifs au fonctionnement des centres de rétention
administrative relevant du centre financier 0303-CLII-DSud du programme 303:

 Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe d’administration de l’État, directeur de
l’administration générale et des finances ;

 Monsieur  Frédéric  BAILHÉ,  attaché hors  classe d’administration de l’État,  conseiller
d’administration de l’intérieur,  directeur adjoint de l’administration générale et des
finances ;

 Monsieur Jean-Pierre CARLÉ, attaché hors classe d’administration de l’État, chef du bu-
reau du budget ;

 Monsieur Laurent LUCZAK, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bu-
reau du budget ;

 Capitaine David CURATOLO, chef du pôle programme 216 et 303, bureau du budget  ;
 Adjudante-cheffe Sandy GUERRY, adjointe au chef du pôle programme 216 et 303 ;
 Madame Élodie BAROZZI, adjointe administrative principale de 2eclasse ;
 Madame PATRICOLA Carole, secrétaire administrative principale de 2eclasse .
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Article 3-2 :  Donne délégations aux agents suivants pour exprimer les besoins  relevant des
crédits de fonctionnement du SGAMI Sud, sur le centre financier 0303-CLII-DSud qui leur ont
été adressés par les chefs de services dûment habilités, dans la limite des montants fixés pour
chacun d’eux, ainsi qu’à constater et certifier le service fait :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

BAROZZI Elodie CARLÉ Jean-Pierre CURATOLO David

GUERRY Sandy LUCZAK Laurent PATRICOLA Carole

Article 4 portant sur les missions du centre de services partagés CHORUS, pour la zone de
défense et de sécurité Sud – MI 5PLTF013

Article 4-1 : Donne délégations aux agents suivants pour procéder à l’ordonnancement secon-
daire des dépenses et des recettes de l’État imputées sur les programmes 152, 161, 176, 207,
216, 303, 348, 349, 354, 362, 363, 723 et 780 :

 M. Sébastien TRUET, attaché hors classe d’administration de l’État, directeur de l’admi-
nistration générale et des finances ;

 M. Frédéric BAILHÉ, attaché hors classe d’administration de l’État, directeur adjoint de
l’administration générale et des finances ;

 Mme Sylvie  BERNARDINI,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  cheffe  du
centre de services partagés CHORUS ;

 Mme  Jeanine  MAWIT,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  à  la  cheffe  du
centre de services partagés CHORUS ;

 M. Mickaël TALLARICO, attaché d’administration de l’État, chef du bureau de la perfor-
mance financière du centre de services partagés CHORUS ;

 M. Aurélien WAECHTER, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau
des dépenses courantes du centre de services partagés CHORUS.

Article 4-2 : Donne délégations aux agent listés dans l’annexe 1 relevant du centre de services
partagés CHORUS, ainsi que du bureau du budget,  aux fins d’exécution dans CHORUS des
décisions des services prescripteurs, et en particulier pour :

 la saisie :
 des engagements juridiques (gestionnaire des engagements juridiques- GEJ) ;
 des demandes de paiement (gestionnaire des demandes de paiement-GDP) ;
 des engagements de tiers (gestionnaire des engagements de tiers) ;
 des recettes non fiscales (gestionnaire de recette) ;
 de la comptabilité auxiliaire des immobilisations (gestionnaire des fiches d’im-

mobilisation) ;
 de la certification du service fait (certificateur du service fait) ;

 la validation :
 des engagements juridiques (responsable des engagements juridiques-REJ) ;
 des demandes de paiement (responsable des demandes de paiement-RDP) ;
 des engagements de tiers (responsable des engagements de tiers) ;
 des recettes non fiscales (responsable de la recette) ;
 de la comptabilité auxiliaire des immobilisations (responsable de la comptabilité

auxiliaire des immobilisations - RCAI).

ARTICLE  5  portant dépenses de personnel, de frais de changement de résidence et de frais
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médicaux.

5-1 :  Donne délégations aux agents suivants pour procéder à l’ordonnancement secondaire
des dépenses de l’Etat et uniquement :

 pour le ministère 209, programmes 152, 216, 161, 176, 232 et 354,
 pour le ministère 245, programme 147,
 pour le ministère 250, programme 148,
 en vue de la liquidation des dépenses de titre II hors PSOP et de la liquidation des

frais de changement de résidence, 

 Madame  Françoise  SIVY,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur,
directrice des ressources humaines,

 Madame  Nadia  SECCHI,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur,
adjointe à la directrice des ressources humaines,

 Madame Sandrine GUINTI, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du
pôle d’expertise et de services,

 Madame Marie-Christelle TRISTANI, attachée d’administration de l’État, adjointe à la
cheffe du pôle d’expertise et de services.

 
5-2  :  Dans le cadre de la  pré-liquidation des rémunérations en mode gestion intégrée du
système d’information RH, donne délégations aux agents suivants pour signer les certificats
ou pièces justificatives adressés au comptable :

 Madame  Françoise  SIVY,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur,
directrice des ressources humaines,

 Madame  Nadia  SECCHI,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  conseillère
d’administration du ministère  de l’Intérieur,  adjointe  à  la  directrice  des  ressources
humaines,

 Madame Adèle BOUFELDJA, attachée d'administration de l’État, cheffe du bureau des
personnels  administratifs,  techniques  et  scientifiques  concernant les  policiers
adjoints ;

 Madame  Fanny ARTERO, attachée d'administration de l’État, adjointe à la cheffe du
bureau  des  personnels  administratifs,  techniques  et  scientifiques  concernant  les
policiers adjoints ;

 Monsieur  Michel  BOURELLY,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du
bureau  des  actifs,  et  Madame  Fabienne  ROUCAIROL,  attachée  principale
d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du  bureau  des  actifs,  concernant  les
personnels réservistes et l'avantage spécifique d’ancienneté ; 

 Madame Camille CHEVALLIER, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau
des contractuels.

5-3 : Donne délégations aux agents suivants pour réaliser la programmation et le pilotage des
crédits relatifs aux frais médicaux, ainsi qu’à la constatation et la certification du service fait :

 Madame  Françoise  SIVY,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur,
directrice des ressources humaines ;

 Madame  Nadia  SECCHI,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur,
adjointe à la directrice des ressources humaines ; 

 Madame Isabelle FAU, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau
des affaires médicales et sociales ;
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 Monsieur  Jean-Laurent  GASPARD,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjoint  à  la
cheffe du bureau des affaires médicales et sociales.

 
5-4 : Au titre de la délégation territoriale de Toulouse, donne délégations aux agents suivants
pour la constatation et certification du service fait des frais médicaux :

 Madame  Françoise  SIVY,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur,
directrice des ressources humaines,

 Madame  Nadia  SECCHI,  conseillère  d’administration  du  ministère  de  l’Intérieur,
adjointe à la directrice des ressources humaines,

 Madame Catherine FEUILLERAT, attachée principale d’administration de l’État, cheffe
du bureau des affaires sociales ;

 Madame Isabelle PEREZ, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe à
la cheffe du bureau des affaires sociales.

ARTICLE   6  

L’arrêté du 28 avril 2025 portant délégation d’ordonnancement secondaire  des recettes et
des dépenses imputées sur le budget de l’État au titre des différents programmes exécutés
par le SGAMI Sud et le Centre de Services Partagés SGAMI Sud est annulé.

ARTICLE   7  

Le secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’Intérieur Sud est chargé
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des
préfectures chefs-lieux des régions PACA, Occitanie et Corse.

Fait à Marseille, le 22 mai 2025

signé

Olivier MARMION

Le secrétaire général de la zone
                                                                                      de défense et de sécurité Sud
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SAISIE VALIDATION

Nom Prénom G
EJ

G
D

P

R
EJ

R
D

P

R
C

A
I

ABEMBOU Catherine X X
APELIAN Josiane X X X X X X X X
BERNARDINI Sylvie X X X
BOSC Alice X X X X X
BOUDENAH Celia X X X X
BOUET Marlène X X X X X
BROTO Liliane X X X X X X X X
BRUNA Valérie X X
BUADES  Emilie X X
CARACENA Laura X X X X X
CASTELAIN Elisabeth X X X X X
CAUSSAT Elsa X X X
CELENTANO Anne X X X X X X
CHAKRI Zaineb X X X X X
CHAURIS Josée-Laure X X X X X X
COGNE Benoît X X X X
CORNEVIN Véronique X X X X
COURCIER Coralie X X X
DAL Sylvie X X X X X X X X
DECKERT Lydie X X X
DEGEILH Isabelle X X X
DEKHIL Farida X X X X
DEMMANE-DEBBIH Imène X X X X
DI-MARTINO Fabio X X
DINOT Anne Marie X X X X X X X X
DJERIBIE Ida X X X X X
DOUNA Sandy X X X X X X
ED-DOUAZI Nassima X X X X X
ENGEL Nathalie X X X X
ESCOUBET Romain X X X X X
ESQUIER Lionel X X X X X
ETIENNE GERMAN Hélène X X X X X X X X X
FANISE Magali X X X
FATAN Amira X X X
FORTUNATO Joe X X X X X
GABOURG Martiny X X X X X X X X X
GACONIER Sylvie X X X X X X X
GALIBERT Jean-Paul X X X X X X X X
GALIBERT Véronique X X X X X
GANGAI Solange X X X X X
GARNIER Nathalie X X X
GEFFROY Marie-Gabrielle X X X
GELLIBERT Isabelle X X X X
GIL Marlène X X X X X X X
GILLET Katy X X X X
GRANDIN Catherine X X X X X X X X X
GRAZIANI Anthony X X X
HASSANI Kahina X X X

Annexe 1 :
Liste des agents habilités à l’article 4-2 aux fins d’exécution dans CHORUS des décisions des 

prescripteurs
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SAISIE VALIDATION

Nom Prénom G
EJ

G
D

P

R
EJ

R
D

P

R
C

A
I

HNACIPAN Schulz X X X X
HULMANN Jessica X X X X
IBERSIENE Soazig X X X X X X X X X X
JEBALI Wafa X X X X X X X X X
KUNCEVICIUS Muriel X X X

LUCETTE Lauranne X X X X X X
LUCIANAZ Valérie X X X
LUCZAK Laurent X X X
MACRET Sophie X X X X X X X X X
MANCINO Gwendoline X X X
MARQUOIN Isabelle X X X X X X X X
MARTIN Isabelle X X X X X
MAS Morgane X X X
MATTEI Magali X X X X X X
MAWIT Jeanine X X X
MECENERO Eric X X X
MEJRI Ibtisame X X X X X X X X
MESNARD Céline X X X
MOHAMADI Inès X X
MOSCATELLI Muriel X X X
NABEL Amar X X X

NABIL Rajae X X X X X X
OULION Tony X X X
PALMERINI Alicia X X X X X X X X
PASCAL Sarah X X X
PELUSO Virginie X X X X X X
PERRIER Emilie X X X X X
PEYRE Guilhem X X X X X X X
PLANTEL-IMBAULT Laura X X X X
PRUDHOMME Sandy X X X X X X X

QUBRI Hakima X X X
RASOANARIVO Damien X X X
RENAULT Céline X X X X X X X X
RIFFARD Elisabeth X X X X
ROBLES Anaïs X X X X X
ROCH Monique X X X X X X
RODITIS Lesly X X X
ROMANELLI Laurent X X X X X
ROSSELLO Christophe X X X X
RUGGIU Audrey X X X X
RUGGIU Pierrette X X X
SALOMONE Fabien X X X
SALVATI Laëtitia X X X
SEHABA Sarah X X X X
SERAFINO Nelya X X X
SINTES Julie X X X
TALLARICO Mickaël X X X X
TAPON Melissa X X X X X X X
TEROOATEA Raimere X X X X X X
VANNIER Angélique X X X
VAUCHEY Aurore X X X X X X
VILLECROZE Valérie X X X X X X X X
WAECHTER Aurélien X X X
WRANKOVICS Fouzia X X X X X
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